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PAYSAGES 

1) Une forte identité paysagère 
Le Pays offre une palette de paysages variés et remarquables, représentant un véritable condensé des 

paysages régionaux (vallée, coteaux, plaine, moyenne montagne). Marqués par de profondes différences 

géologiques et géographiques avec un relief parfois fortement découpé, ses paysages sont des 

témoignages vivants de l’activité humaine présente et passée, liée au développement d’un système agro-

pastoral reposant sur cette complémentarité des terroirs (des terrasses aménagées en viticulture aux 

pâturages et estives des hauts plateaux du Cézallier).  

Le Pays compte plus de la moitié de sa surface en espaces agricoles (55%), ce qui est équivalent au Puy-de-

Dôme mais inférieur à l’Auvergne (63%). 22% de la superficie du Pays est en prairies. Plus d’un quart de la 

superficie du territoire est en forêt (26%) ce qui est légèrement inférieur à l’Auvergne (28%) et encore plus 

au Puy-de-Dôme (33%). Près de 3% du Pays est artificialisé, ce qui est équivalent à l’Auvergne et légèrement 

inférieur au Puy-de-Dôme (3,5%). 

A partir de la rivière Allier, « colonne vertébrale » du Pays, et au fur et à mesure que l’on s’éloigne d’elle, 

on peut distinguer plusieurs grandes entités paysagères aux caractéristiques fortes :  
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Le Val d’Allier, les Limagnes d’Issoire et du Lembron : 

Héritage naturel et culturel d’envergure, le Val d’Allier représente l’épine dorsale et l’axe structurant du 

Pays, rôle renforcé par la présence des principales infrastructures de transports (A75). Cet espace de 

développement s’étire au contact d’un milieu naturel riche (zones humides, ripisylves…) mais doit faire face 

à de fortes pressions liées au développement des zones d’habitat et d’activités. Cet axe structurant doit 

donc trouver un équilibre entre l’A75, facteur de développement économique et l’A75, axe de découverte 

du Pays, afin que le développement d’équipements à proximité ne soit pas attentatoire à sa qualité 

paysagère. 

Les plaines du nord (Plauzat) ainsi que les limagnes du Lembron et du sud concentrent les terres agricoles 

les plus riches du Pays (culture céréalière de qualité) tandis que s’y développe un phénomène important 

de périurbanisation, engendrant consommation foncière et « grignotage » des riches terres agricoles.  

Le bâti joue un rôle important dans la qualité des paysages. Les groupements de bâti sont rejetés sur les 

premiers reliefs, à l’abri des inondations fréquentes. Ainsi, les silhouettes bâties sont souvent en position 

de fortins perchés au-dessus de la vallée, ayant une forte référence historique : Le Broc (village ancien), 

Chalus, Nonette, St-Yvoine, Pont-du-Château, ... 

Le pays des Couzes :  

Territoire de contact entre la plaine et les hauts plateaux du Cézallier à l’ouest, il se caractérise par un relief 

très accidenté, entaillé par les vallées des couzes (torrents) qui descendent des monts Dore et du Cézallier 

en direction de l'Allier et qui portent le nom des lacs ou pays dont elles viennent : la Couze Chambon, la 

Couze Pavin et, plus au sud, la Couze d'Ardes. Outre les profondes vallées, le paysage est accidenté de 

buttes en terrain faillé très diversifié, associant des blocs du socle, des venues volcaniques, et des coulées 

de laves. Dans cette zone de transition géographique et de carrefour d’influences, les formes, les modes 

de groupement et les typologies architecturales sont complexes et variées. Cependant, dans la partie basse 

des vallées où la déprise agricole est la plus forte, le développement résidentiel, en lien avec la 

périurbanisation importante d’Issoire et de Clermont-Ferrand, engendre une certaine banalisation des 

paysages. 

Le Cézallier : 

Paysage de hauts plateaux parsemés de lacs (sagnes de la Godivelle), le Cézallier est façonné par l’ancienne 

activité volcanique puis glaciaire qui a produit son relief si caractéristique (amphithéâtre, cirque d’Artoux). 

Sur ces hautes terres, d’immenses pâturages, à la densité de bâti exceptionnellement faible, sont piquetés 

d’anciens burons ou de villages aux granges et étables imposantes. Ils continuent d’accueillir une activité 

d’élevage bovin, même si, localement des reboisements en résineux, contribuent à modifier les équilibres 

biologiques et paysagers. 

Les plateaux du Bas Livradois : 

Ce territoire de moyenne montagne forme les premiers contreforts du Haut Livradois. Il offre un paysage 

ondulé de campagne variée, héritage des structures agricoles encore bien présentes : prairies, bois de 

feuillus, haies bocagères, vergers, parcelles de culture…  
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Si l’élevage bovin (lait-viande) reste dominant sur des plateaux, le bas des pentes est gagné par les cultures 

de plus en plus intensives. Deux phénomènes marquent l’évolution des structures agricoles : la disparition 

d’exploitations et l’agrandissement de ces dernières. On constate également un réel problème de foncier 

(morcellement du parcellaire, éloignement des parcelles par rapport au siège de l’exploitation…).  

Une initiative suffisamment remarquable mérite d’être mentionnée, à savoir la création d’une laiterie 

biologique à St-Genès-la-Tourette. 

La forêt est également très présente sur le Bas-Livradois mais elle reste faiblement exploitée du fait d’un 

morcellement foncier important et de la faiblesse des dessertes forestières. Le principal risque en lien avec 

la progression de la forêt est la fermeture des espaces de vie sur un territoire déjà largement boisé. 

L’enrésinement constitue ainsi, en lien avec l’absence de gestion de certains massifs, une menace pour la 

diversité écologique de ces milieux forestiers.  

L’armature du bâti est très hiérarchisée, réparti sur le territoire des gros bourgs denses, une armature de 

villages plus petits souvent groupés en des points stratégiques du relief et une multitude de hameaux et 

de fermes dispersées sur l’ensemble du territoire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Val d’Allier Entre plaine et Couze : 

Mareugheol 
Saint Gervazy Monts du Cézallier 
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2) Un capital environnemental et humain fragile 
 

Désertification agricole sur les plateaux, déprise sur les coteaux et intensification en plaine 

L’importance de l’agriculture comme activité économique a contribué (parallèlement au patrimoine 

religieux, aux aménagements militaires…) à la structuration spécifique de l’environnement paysager et 

urbain avec la constitution d’un habitat traditionnel qui aujourd’hui représente le patrimoine vernaculaire, 

bâti et environnemental des espaces communaux.  

Les évolutions du monde agricole traditionnel contribuent à fragiliser ce patrimoine. Depuis les années 50, 

l’activité agricole laisse la place à certains endroits aux surfaces boisées de résineux de faible qualité 

écologique, engendrant localement une fermeture des paysages. Et, évolution plus récente, sur les hauts 

plateaux (Cézallier, Bas Livradois), certaines communes continuent de subir un phénomène de 

désertification rurale. 

Autre phénomène  : l’intensification des pratiques agricoles. Si les pâtures dominent encore sur les pentes 

granitiques ou basaltiques des plateaux (Cézallier, Bas-Livradois), elles disparaissent peu à peu dans le bas 

des pentes devant l’extension des cultures céréalières. L’élevage bovin, principalement laitier, devient 

secondaire et les troupeaux de moutons, autrefois nombreux, ont quasiment disparu des pentes. Ce 

phénomène est encore plus prégnant en plaine et se traduit notamment par l’abandon des vignes et 

vergers ainsi que l’affaiblissement du bocage (notamment dans la plaine de Sauxillanges). 

Le maintien de l’agriculture est une des solutions à la crise des espaces ruraux les plus éloignés des centres 

urbains. Cette activité économique, dont le rôle premier est de nourrir les hommes à partir de productions 

de qualité permet de lutter contre la désertification, de maintenir du lien social dans les villages et 

d’entretenir les paysages. Reste que l’agriculture doit aussi adopter une attitude responsable vis-à-vis des 

ressources naturelles (eau, énergie, biodiversité…). 

 

Un déficit d’aménagement responsable d’un gaspillage des ressources ? 

Alors que la moyenne montagne connaît un phénomène marqué de désertification, la vallée et la plaine 

subissent une pression urbaine parfois très importante liée au desserrement de l’agglomération 

clermontoise, à la périurbanisation d’Issoire et à la bonne accessibilité de ces territoires. 

Localement cela se traduit par une banalisation des paysages et du patrimoine architectural sous forme de 

lotissements en lisière de bourgs le long des infrastructures routières ; formes urbaines qui « dénaturent » 

parfois fortement l’identité des villages et bourgs traditionnels. 

 
Neschers Parent Plauzat 
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D’autre part, cette pression urbaine entraîne une forte consommation d’espace.  

Déjà, entre  1990 et 2009 la consommation foncière pour l’habitat était en moyenne de 33 ha/an sur le 

Pays (source : DDT) et la consommation foncière pour l’activité économique était de 4,2 ha/an. Cette forte 

consommation foncière est liée à la prédominance de la maison individuelle en diffus qui représente près 

de 54% de l’ensemble des logements construit sur le Pays entre 1999 et 2007. Cette périurbanisation 

entraine un gaspillage du foncier mais aussi un accroissement de l’imperméabilisation des sols nécessitant 

des fonds publics pour l’édification des différents réseaux (eau, électricité, voirie,…). Cette évolution 

urbaine peut ainsi entrer directement en conflit avec la pérennité de certaines exploitations agricoles car 

ce sont les terres de la plaine, particulièrement riches, qui sont les plus convoitées par l’habitat et par les 

activités économiques avec les aménagements qui les accompagnent.  

Cette périurbanisation « gourmande » en foncier entraîne un accroissement de la consommation des 

ressources en eau notamment, compte tenu de l’augmentation des unités d’habitation associée à des 

pratiques de consommation parfois peu respectueuses de la ressource.  

Entre 2004 et 2014, la consommation d’espace a continué de progresser, comme le démontre la carte ci-

dessous. 

 

 Un chapitre est consacré à l’analyse de la consommation foncière au sein du diagnostic territorial. 

  

2004 et 2014 
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PATRIMOINES 

1) Un patrimoine remarquable 
En lien avec ces paysages, le Pays, de par l’engagement de la collectivité dans une démarche durable de 
médiation et un patrimoine culturel et architectural, a été labellisé Pays d’Art et d’Histoire avec des villages 
considérés comme parmi les « plus beaux de France ». 
 
Tout d’abord, le petit patrimoine rural qui dessine une trame architecturale sur l’ensemble du Pays. Au sein 
d’une très riche typologie de l’architecture rurale on peut distinguer : les domaines de polyculture de la 
plaine, l’habitat vigneron, les fermes du Cézallier et des hautes vallées, l’habitat secondaire du pastoralisme 
et de la vigne (burons d’estive, tonnes, pigeonniers, cabanes de bergers). Cette richesse reste cependant 
la plus fragile et présente un véritable enjeu de préservation et de valorisation. 
 

 
 
Ensuite, le patrimoine historique. Urbanisme médiéval, art gothique et de la Renaissance, sont autant de 
repères historiques, identitaires et culturels qui participent à la richesse du territoire en matière d’image 
et de tourisme. Ainsi, beaucoup de villages ont conservé un noyau médiéval fortifié qui fait de ces forts 
villageois une exception.  
 
Enfin, le patrimoine industriel est également présent sur ce territoire et se répartit en deux foyers 
principaux : les installations et bâtiments de la mine autour de Brassac et Auzat la Combelle et les bâtiments 
de l’industrie issoirienne avec l’usine d’alliages légers des frères Perret. 
 
Des Zones de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP), sur les communes de 
Montpeyroux, Le Broc et Champeix sont des outils règlementaires permettant de valoriser la richesse 
patrimoniale du Pays.  
Actuellement, Champeix et Montpeyroux pensent toutefois, plutôt que de transformer leur ZPPAUP en 
AVAP, à élaborer un PLU à forte consonnance patrimoniale. 
Le Pays compte 103 monuments historiques protégés, dont 73 inscrits et 30 classés. C’est la commune du 
Broc qui compte le plus d’édifices protégés (8), suivie par Issoire, Sauxillanges et Saurier (6). 
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Le centre ancien d’Issoire est un site inscrit depuis le 15 décembre 1977. Sur les places, les façades des 

maisons sont colorées avec de grandes ouvertures. Les génoises soulignent les toitures de nombreuses 

maisons. Les rues sont étroites. L'habitat du centre est dense mais aéré par de nombreuses places ou 

placettes. 

2) Un patrimoine archéologique 
 
Un riche mobilier archéologique sur une grande partie territoire fait que plus de la moitié du territoire est 
recensée en forte densité archéologique avec des sites à conserver et à valoriser. 
 
Par exemple : A Tourzel-Ronzières des vestiges témoignent de l'occupation humaine au haut moyen âge. 
A Issoire des vestiges indiquent la présence d'une nécropole galloromaine construite au début du second 
siècle après JC. 
 
Compte tenu de l' intérêt scientifique et/ou patrimonial de ces entités, elles doivent être considérées 
comme une contrainte absolue et leur évitement doit être une priorité dans tout projet d’aménagement 
du territoire.  
 
D’ailleurs une proportion non négligeable de ces 93 sites (mégalithes, édifices religieux, châteaux, oppidum 
…) bénéficient par ailleurs une protection juridique (classement au titre des monuments historiques par 
exemple).  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Boudes, village vigneron Ardes Montpeyroux Auzat la Combelle 
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A l’heure de l’approbation du SCoT (2018), un nouveau site majeur a été découvert. Il s’agit du lieu-dit 
« Champ-Rouge » à Charbonnier les Mines. Il s’agit d’une agglomération gallo-romaine couvrant plusieurs 
hectares, d’abord reconnue par prospection au sol, puis très récemment par photographie aérienne. Elle 
se compose d’au moins une vingtaine de bâtiments de part et d’autre d’une voie empierrée ; les bâtiments 
semblent desservis par des ruelles perpendiculaires à la voie. Cette ville est dotée de monuments publics 
(au moins un temple). 
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OUTILS ET DEMARCHES DE PROTECTION ET DE 

VALORISATION DES PATRIMOINES ET PAYSAGES 

1) Un patrimoine inventorié et protégé 
 

Les Monuments Historiques 

Les monuments historiques font partie de notre patrimoine culturel. Leur protection étant indissociable de 

leur environnement proche, toute protection, inscription ou classement d'un bâtiment au titre de la loi sur 

les monuments historiques engendre autour de celui-ci un périmètre de protection dans un rayon de 500 

mètres, qui peut être modifié par l'autorité administrative (périmètre de protection modifié), au sein 

duquel tous travaux de construction, démolition, transformation, déboisement sont soumis à l'avis de 

l'architecte des bâtiments de France (ABF). 

Sur le territoire du SCoT, 103 éléments sont recensés au titre des Monuments Historiques, dont 30 sont 
classés et 73 inscrits. 
 
 
Les sites inscrits et les sites classés 

Il est établi dans chaque département une liste des monuments naturels et des sites dont la conservation 

ou la préservation présente, au point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, 

un intérêt général. Ces sites et monuments naturels inscrits et classés, font l’objet d’une servitude dans les 

documents d’urbanisme, au titre de la loi du 2 mai 1930 du code de l’environnement (articles L 341.1 à L 

341.22 du code de l'environnement). Le classement ou l’inscription d’un site ou d’un monument naturel 

constitue la reconnaissance officielle de sa qualité et la décision de placer son évolution sous le contrôle 

de l’Etat. 

On ne dénombre aucun site classé, mais par contre on recense 9 sites inscrits sur l’Agglo Pays d’Issoire : 

- Le Bourg de Champeix et abords, inscrit le 25/03/73 

- Mareugheol, quartier des forts, inscrit le 07/01/74 

- Villeneuve, château, bourg et ses abords, inscrit le 09/12/66 

- Grottes de Perrier, inscrit le 30/06/72 

- Montpeyroux village et abords, inscrit le 08/05/72 

- Sauvagnat Sainte Marthe, inscrit le 22/01/47 

- Saint Yvoine, vieux village, inscrit le 28/01/46 

- Issoire, centre urbain, inscrit le 15/12/77 

- Parentignat, Château et abords, inscrit le 26/02/51 

 

Les ZPPAUP 

La ZPPAUP a été instaurée par la loi de décentralisation du 7 janvier 1983, dont le champ fut étendu par la 

loi Paysages du 8 janvier 1993. Cette Servitude d’Utilité Publique avait pour objet d'assurer la protection 

du patrimoine paysager et urbain et mettre en valeur des quartiers et sites à protéger pour des motifs 

d’ordre esthétique ou historique en exprimant l'ambition d'améliorer la notion de champ de visibilité 
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("périmètre de 500 mètres" aux abords d'un monument historique) en lui substituant un "périmètre 

intelligent". Le 12 juillet 2010, suite à la promulgation de la loi dite Grenelle 2, les ZPPAUP deviennent des 

Aires de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP). A compter du 14 juillet 2016, les ZPPAUP 

qui n’auront pas été transformées en AVAP deviendront caduques. 

L’AVAP est élaborée selon les mêmes principes que la ZPPAUP. A l’initiative de la commune, fondée sur un 

diagnostic partagé, elle fait l’objet de trois documents : un rapport de présentation, un règlement et un 

document graphique. Les objectifs du développement durable et l’intégration des problématiques 

énergétiques sont renforcés. L’AVAP est une Servitude d’Utilité Publique qui s’impose aux documents 

d’urbanisme. 

On recense sur le territoire 3 ZPPAUP sur les communes de Montpeyroux, Le Broc et Champeix.  

Les EBC (espaces boisés classés) 

L'article principal encadrant le classement en « espaces boisés classés » est l'article L130-1 du code de 

l'urbanisme : 

« Les plans locaux d'urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, 

à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des 

habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies, 

des plantations d'alignements.  

Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 

compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements.  

Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation 

de défrichement prévue aux chapitres Ier et II du titre Ier livre III du code forestier. […] » 

 

On recense sur le territoire 90 ha d’espaces boisés classés, principalement situés dans le Livradois. 

 

Synthèse des interventions possibles en EBC 

Les opérations de sylviculture (coupes rases suivies de replantations) ou les travaux d'équipement forestier 

(chemins, fossés, forages DFCI, ...), considérés comme équipements annexes à la forêt, qui exigent un 

arrachage de souches mais ne modifient pas l'affectation forestière du sol, ne constituent pas des 

défrichements. Ainsi, le classement en EBC ne modifie pas les possibilités d'une exploitation normale des 

bois et ne doit pas empêcher leur aménagement par des équipements DFCI par exemple.  

Les coupes et abattages 

Dans les EBC, les coupes et abattages d'arbres sont soumis à déclaration préalable. L’article R.130-1 du 

Code de l'Urbanisme précise cependant des exceptions :  

- forêts relevant du régime forestier : forêts publiques domaniales (Etat) ou communales qui sont gérées 
par l’Office national des forêts (ONF) ; 

- coupes réalisées dans le cadre de plans simples de gestion agréés, en forêt privée ; 
- enlèvement d’arbres dangereux, des chablis (bois abattus dans la forêt par le vent) et des bois morts 
- coupes faisant l’objet d’une autorisation délivrée au titre des articles R 222-13 à 20 et R 412-2 à 6 du 

code forestier (coupes « extraordinaires » dans les plans simples de gestion agrées, coupes autorisées 
relevant des régimes spéciaux d’autorisations administratives, coupes autorisées dans les forêts de 
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protection ne relevant pas du régime forestier) ou du décret du 28 juin 1930 (« amendement Monichon 
») ; 

- coupes qui rentrent dans le cadre d’une autorisation par catégories, définies par arrêté préfectoral pris 
après  avis du Centre régional de la propriété forestière. 

 

2) Les initiatives de protection/valorisation à amplifier 
 

Si les dispositifs de labellisation les plus emblématiques (« Pays d’Art et d’Histoire », villages de 

Montpeyroux et Usson classés parmi « les plus beaux villages de France ») contribuent à l’image de 

marque de l’API, d’autres actions, moins visibles, sont menées par les collectivités et contribuent à la 

protection et à la valorisation d’un capital environnemental et architectural remarquable mais parfois 

méconnu. 

Ainsi, la Communauté de Communes du Bassin Minier Montagne a mis en place des actions visant à 

réhabiliter et valoriser le patrimoine industriel tandis que la Communauté de Communes des Coteaux de 

l’Allier s’attache à préserver le bâti de caractère et le petit patrimoine. Alors que certains forts villageois 

(Chadeleuf, Sauvagnat) sont peu à peu reconquis grâce à des mesures de réhabilitation, d’autres, malgré 

leur caractère remarquable, sont encore laissés à l’état d’abandon comme à Mareugheol. 

   

Les forts villageois, une spécificité locale dont il faut se saisir  

On dénombre pas moins de 39 forts villageois sur l’Agglo Pays d’Issoire, comme le laisse entrevoir cette 
cartographie de localisation issue de l’enquête menée par l’architecte Christine Charbonnel, réalisée pour 
le compte de la DRAC Auvergne, dans le cadre de l’étude sur les forts villageois du Puy de Dôme débutée 
en 1999, et poursuivie jusqu’en 2012. 
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Le fort villageois de Mareugheol 

 
Concernant ces forts, de nombreux efforts ont été menés depuis les années 1980, en sensibilisant élus, 
associations et usagers sur certains sites. Toutefois, l’absence d’une prise en compte de la dimension 
archéologique du bâti et l’absence d’un état des lieux général à conduit les services de l’Etat chargés du 
patrimoine à metttre  en place un projet inter-services, auquel ont été associés l’Ecole d’Architecture et 
Gabriel Fournier. L’enquête a débuté en 1999-2000. Plusieurs phases ont eu lieu depuis. Cette enquête 
permet aujourd’hui de bénéficier d’un état des lieux remarquable. 
 
En effet, les forts ont été analysés de manière approfondie, avec la volonté de dresser un état des lieux, le 
plus précis et le plus objectif possible, des différents aspects des forts : 
- une présentation générale du village, permettant de comprendre les conditions d’évolution du bâti depuis 
le Moyen-Age, 
- un rappel des données historiques actuellement connues,  
- une analyse archéologique,  
- une analyse du bâti actuel dans ses différents aspects : état sanitaire, occupation et intérêt historique et 
architectural, 
- une information sur l’avenir du fort : un contact avec les élus et les associations permet de faire le point 
sur la situation du fort dans les problématiques communales ou locales. 
 
Ce travail devrait pouvoir être utilisé comme outil d’aide à la décision dans toute réflexion menée à 
l’échelle locale sur la revitalisation des centre-bourgs et le réinvestissement urbain, notamment lors de 
la révision des documents d’urbanisme locaux. Ces édifices représentent en effet des enjeux non 
négligeables de préservation du patrimoine, de réhabilitation et de réinvestissement urbain, à croiser avec 
les objectifs de reconquête des centre-bourgs qui sont désormais au cœur des politiques publiques en 
matière d’urbanisme. Ces éléments bâtis peuvent par ailleurs affirmer des vocations qui vont au-delà de 
l’aspect patrimonial bâti, en pouvant constituer parfois, en fonction de leur état de conservation, des 
éléments relativement attractifs pour la biodiversité, et intégrer le réseau de la trame verte et bleue. 
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Extrait de l’étude de 2012 sur le fort villageois de Sauxillanges – C. Charbonnel 
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Un atout, la présence de deux PnR et le bénéfice de leurs actions en faveur du patrimoine et du paysage 

Le PnR des Volcans d’Auvergne  
Son périmètre concerne les 12 communes suivantes : Courgoul (Communauté de Communes Puys et 
Couzes) ; Chassagne, Dauzat-sur-Vodable, Roche-Charles-la-Mayrand, La-Chapelle-Marcousse, Rentières, 
Ardes, Apchat, Mazoires, La-Godivelle, Saint-Alyre-es-Montagne, Anzat-le-Luguet, intégrées à Ardes 
Communauté. 
 
Dans le PNR des Volcans d’Auvergne, entre 1989 et 1993, les communes ont fait l’objet d’un inventaire du 
petit patrimoine bâti non protégé, conduit par le Syndicat mixte. Cet inventaire a été complété, actualisé 
et numérisé en 2013 et 2015. Sur le territoire 338 objets ont été recensés.  
 

 Ce travail d’inventaire exhaustif mériterait d’être analysé et 

traduit à l’échelle des documents d’urbanisme locaux, qui à 

travers leurs plans de zonages et les outils du code de l’urbanisme 

ont la possibilité de protéger les éléments du patrimoine. 

pont à Mazoire 

Le travail réalisé par le PnR, un recensement à inscrire dans les PLU et leurs plans 

de zonage 

 
Le schéma paysager du PnR des Volcans d’Auvergne 
En 2010, le SMPNRVA a fait réaliser un Schéma Paysager à l’échelle du territoire du Parc. L’étude identifie 
plusieurs sous-ensembles paysagers ayant fait l’objet d’une analyse spécifique.  
 
Le territoire de recoupement PNRVA - Ardes Communauté/Puys et Couzes - Pays d’Issoire, appartient à la 
région naturelle du Cézallier. Il est concerné par six sous-ensembles paysagers :  
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• Plateaux et vallons de Dauzat,  

• Couze d’Ardes,  

• Plateaux et vallons d’Apchat-Anzat,  

• Massif du Luguet,  

• Massif du Chamaroux,  

• Plateaux et Couzes de Valbeleix.  
 
L’analyse paysagère a pour objectif de mettre en avant le sens de l’implantation des bourgs, villages et 
hameaux, en interrogeant leurs rapports au site (formes du relief, géographie).  
 
Les grands domaines de paysage (domaine de l’eau, domaine des versants, domaine des plateaux 
bocagers, domaine du bâti, domaine du relief, sommets et crêtes, …) constituent en quelque sorte la «toile 
de fond» des paysages rencontrés sur le territoire.  
 
La Charte 2013>2025 indique que ces différents domaines sont à conforter et à maintenir lisibles afin de 
ne pas dénaturer la morphologie initiale des bourgs, villages et hameaux. 
 
Une notion paysagère est importante, celle de « site géographique de bourg ». Cet espace peut être défini 
comme l’unité morphogéographique de base dans laquelle s’est développé le noyau originel du bourg. Il 
définit ainsi un espace cohérent en termes de relief, d’orientation et de lien au domaine de l’eau.  
 
En fonction de ces caractéristiques propres (bourg en piémont, bourg en balcon), les enjeux de valorisation 
paysagère diffèrent : 
 

• la continuité des vallées ne doit pas être mise à mal par des extensions banalisantes ; 

• Le domaine de l’eau (champ d’expansion de crues) doit être préservé ; 

• La gestion des boisements s’avère un enjeu (les plantations monospécifiques peuvent dénaturer 
ou appauvrir un paysage ; les boisements conquérants peuvent fermer le paysage  et affaiblir la 
lisibilité des situations de balcon et de proues ou des vallées) ; 

• Le mitage du bâti doit être limité ; 

• La bonne implantation et l’intégration architecturale et paysagère du bâti dans les milieux ouverts 
et sur les reliefs et plateaux est primordiale. 

 
 
Le PnR du Livradois-Forez 
 
Dans le PnR du Livradois-Forez, l’ambition recherchée à travers l’objectif stratégique 1.3 de la charte en 
vigueur est de transmettre et investir les patrimoines culturels d’hier et d’aujourd’hui. Notamment, dans 
le prolongement du travail qu’il a d’ores et déjà mené sur les jasseries des Hautes-Chaumes du Forez ou 
les moulins à papier de la vallée de la Dore, il souhaite valoriser les éléments bâtis les plus remarquables. 
Il entend pour ce faire privilégier une approche thématique dont les connaissances acquises seront mises 
au service des autres objectifs de la Charte. 
 
Par ailleurs, dans sa charte 2011-2023, le PnR a inscrit comme objectif stratégique (1.2) : Construire les 
paysages de demain. La qualité et la diversité des paysages sont une des principales spécificités du 
Livradois-Forez, et un de ses principaux facteurs d’attractivité. Compte tenu de leur richesse, mais aussi 
des risques de banalisation qu’ils encourent, le Parc Livradois-Forez a pour volonté de bâtir une politique 
paysagère ambitieuse visant à construire de manière collective les paysages de demain.  
 
Il souhaite notamment lutter contre les deux principaux risques de dégradation des paysages du Livradois-
Forez : la fermeture par reboisement sur les secteurs les plus isolés du territoire et la banalisation des 
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espaces sur les zones soumises à de fortes pressions résidentielles. Le Parc entend inciter les acteurs 
locaux à en tenir compte dans leurs projets de planification, d’urbanisme et d’aménagement. 
  
Enfin, il entend agir de manière particulièrement volontariste sur les sites et les espaces paysagers les plus 
remarquables du Livradois-Forez, en aidant les acteurs locaux à définir des stratégies locales dédiées aux 
paysages et à être particulièrement attentifs aux aménagements envisagés.  
 
Le schéma paysager du Parc du Livradois-Forez 
Elaboré en 2007-2008, il a identifié et spatialisé les grands paysages qui fondent l’identité paysagère du 
Livradois-Forez. Définis selon la spécificité de leurs éléments structurels, mais aussi des ambiances qui leur 
assurent homogénéité et cohérence, ils se succèdent de la plaine entre Dore et Allier, grande étendue 
alluviale située aux portes de la Limagne, au plateau de Craponne et au pays d’Allègre, où s’affrontent 
espaces agricoles et parcelles boisées. En outre, le schéma paysager a permis de hiérarchiser les sites et 
les espaces paysagers les plus remarquables tant pour leur qualité que leur fragilité : les sites 
remarquables, les hauts lieux et les espaces d’intérêt paysager. 
 
Il a ainsi identifié comme enjeux principaux sur le territoire du SCoT : 

Sites remarquables à doter d’outils 
garantissant le maintien des structures 
paysagères et n’ayant pas vocation à 
accueillir d’aménagements et 
d’infrastructures à fort impact paysager 
 Ce sont les plus beaux sites du Livradois-
Forez, dont l’intérêt repose à la fois sur 
l’originalité de leur patrimoine 
topographique ou historique et sur les 
structures paysagères associées. Leur 
valeur est très dépendante de la qualité 
des espaces d’approche (notion de 
covisibilité), notamment depuis les axes 
de circulation. Ils sont souvent soumis à 
de fortes pressions et dynamiques liées à 
l’évolution des usages qui risquent de 
remettre en cause leur qualité. Ces « sites 
remarquables » ne sont pas forcément 
situés dans les grands ensembles 
paysagers emblématiques que sont les « 
hauts lieux ».  
Sauxillanges, Sugères, St Quentin de 
Sauxillanges, Usson. 
Espaces d’intérêt paysager devant faire 
l’objet de démarches de valorisation 
patrimoniale et touristique  
D’ambiance plus intimiste, ces espaces 
sont reconnus pour leurs particularités 
géomorphologiques, géologiques, 
naturelles, écologiques, historiques, 
patrimoniales, ou architecturales. C’est ici 
qu’apparaît avec le plus d’évidence la 
relation entre paysage et environnement.  
- communes d'Egliseneuve des Liards, 
Sauxillanges, Sugères 
- communes de La chapelle sur Usson, 
Champagnat le Jeune, St Jean Saint 
Gervais, Esteil et Valz sous Châteauneuf. 
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Le PnR propose dans sa charte d’accompagner les collectivités concernées par les « sites remarquables » 
afin : 
- que toutes soient dotées de documents d’urbanisme et d’outils de gestion et de protection à long 

terme – PLU, AVAP, maîtrise foncière, etc. – garantissant le maintien des structures et des éléments 
paysagers qui les caractérisent ; 

- qu’ils fassent l’objet d’une attention particulière lors de toute opération d’aménagement, en particulier 
dans les situations de co-visibilité ; 

- qu’ils n’accueillent pas de nouveaux aménagements et de nouvelles infrastructures à fort impact visuel 
: pylône, éolienne, carrière, réseaux aériens, etc. S’agissant des carrières, dans le cadre des demandes 
d’extension ou de renouvellement d’autorisation d’exploiter, les études d’impacts devront tenir 
compte de la haute valeur paysagère de ces « sites remarquables », tant en ce qui concerne la durée 
et les conditions de l’exploitation, qu’en ce qui concerne, à terme, le projet de remise en état ; 

- qu’ils soient des espaces de haut niveau d’exigence dans l’application de la réglementation sur la 
publicité, et prioritaires pour la mise en œuvre de la charte signalétique du Parc. 

 
Le PnR propose également de veiller à ce que les « espaces d’intérêt paysager » fassent l’objet d’une 
démarche de connaissance et de valorisation patrimoniale et touristique exemplaire en ce qui concerne les 
structures et les éléments paysagers (cartes d’identité, outils de gestion, sentiers de découverte, 
programmes de mise en valeur, etc.). 
 
 

Les chartes architecturales et paysagères mises en place dans les Communautés de Communes 

 
Les Communautés de Communes du SCoT sont sensibilisées depuis longtemps à la question paysagère et 
patrimoniale, comme en témoigne la réalisation de leurs chartes : 

• Charte Architecturale et Paysagère du Val d’Allier (CC des Coteaux de l’Allier, CC Lembron Val 
d’Allier, SIVOM des Rives de l’Allier) 

• Charte Architecturale et Paysagère de Ardes Communauté  

• Charte Architecturale et Paysagère de la Communauté de Communes Bassin Minier Montagne  

• Charte architecturale et paysagère de la communauté de communes de Couze - Val d’Allier 
 
On retrouve à la lecture de ces chartes des enjeux génériques, à savoir : 

- La préservation des grands équilibres paysagers : 
o des risques de fermeture,  
o des extensions de l’urbanisation diffuse, linéaire ou en lotissement,  
o des atteintes à la structure parcellaire et bocagère. 

- Le risque de banalisation (des formes bâties, des entrées de bourg, des paysages).  
- la sensibilité au développement de l’éolien et du photovoltaïque industriels.  
- l’intégration du bâti en zone agricole.  
- la gestion des espaces publics et la mise en valeur du patrimoine. 

 
 

La préservation des entrées de villes et les règlements locaux de publicité 

La loi n°2011-525 du 17/05/2011 a renforcé la nécessité de préserver les entrées de ville en : 
 

• ajoutant la "qualité urbaine, architecturale et paysagère des entrées de ville" aux grands principes que 
le SCOT doit permettre d'assurer (article L. 121-1 du code de l'urbanisme) ; 
 

• permettant aux SCOT d'étendre l'application de l'article L. 111-1-4 de ce code à d'autres routes que 
celles mentionnées au premier alinéa de l'article L. 111-1-4 (article L. 122-1-5 du code de l'urbanisme). 
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On relève en effet plusieurs secteurs sur lesquels les entrées de ville pourraient aujourd’hui être mieux 
valorisées et demeurent un enjeu d'importance pour le SCoT, afin de lutter contre la banalisation des 
paysages périurbains, et notamment pour les zones d'activités de part et d'autre de l'autoroute A75. 
 
Recensement non exhaustif et pouvant être complété : 
 

- Issoire : zones d’activités sortie 14 ; avenue Mendès France ; route de Perrier 
- Saint Germain Lembron (zone d’activités les Coustilles) sur D214 
- Brassac les Mines (D34 en direction de Jumeaux) 
- … 

 
Entrée sur Issoire, au niveau de la sortie 14 

 
 
 
Entrée sur Issoire, au niveau de l’avenue Mendès France 
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Entrée sur Issoire, depuis la route de Perrier 

 
 
Entrée sur Brassac les Mines depuis Jumeaux (RD34) 

 
 

Les règlements locaux de publicité sont également des outils permettant de mieux traiter les entrées de 
ville et l’aménagement urbain en donnant une hiérarchisation, une harmonie et une meilleure lisibilité 
d’ensemble aux messages d’information publicitaires. 
La commune d’Issoire en a d’ailleurs institué un. Il comprend quatre zones de règlementation : 
- ZONE 1 : Publicité Interdite; 
- ZONE 2 : Publicité Restreinte, 
- ZONE 3 : Publicité Élargie ; 
- ZONE 4 : Publicité Autorisée. 
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Les autres actions en faveur de la valorisation des patrimoines et des paysages 

De nombreuses actions permettent d’œuvrer en faveur d’une meilleure intégration paysagère et d’une 

mise en valeur du patrimoine bâti. C’est notamment le cas des actions menées en faveur de l’amélioration 

de l’habitat dans le bâti ancien et les cœurs de village (OPAH, PIG, PLH, programmes habiter mieux de 

l’ANAH). Les collectivités du territoire oeuvrent déjà dans ce cadre là (renvoi au diagnostic territorial pour 

connaître les démarches engagées par les Collectivités de type PIG, OPAH…). 

L’accompagnement du CAUE et l’apport d’une certaine « culture du projet » est une notion clé à intégrer 
dans toute forme de développement urbain. 
 
Les travaux réalisés par le PnR du Livradois Forez en la matière (fiches rénover et construire, et habiter 
autrement…) sont des outils à même d’accompagner ce type de développement urbain. 
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L’ACCES A LA NATURE 

Un territoire à fort potentiel 

 
Le Pays d’Issoire Val d’Allier Sud, de par sa diversité de paysages, sa proximité avec l’agglomération 
Clermontoise, mais également en tant que porte d’entrée à des secteurs de renom (Massif du Sancy, 
Livradois-Forez, Cézallier), constitue un territoire très riche sur le plan des activités de pleine nature, mais 
également de la découverte du patrimoine, tant naturel que culturel et bâti. 
 
La préservation du maillage de sentiers, chemins et autres voies cyclables est donc un enjeu pour le SCoT, 
de même que l’entretien des paysages qui fondent son attractivité. La prise en compte de ces éléments est 
essentielle dans le cadre d’une politique de valorisation touristique, qui doit également s’appuyer sur la 
valorisation du patrimoine rural et bâti et sa mise en scène à travers le développement d’un urbanisme 
durable. 
 

Le PDESI (Plan départemental des espaces, sites et itinéraires), principal instrument d’organisation de la 
fréquentation des espaces naturels 

 
L’Etat a confié aux Départements la compétence du développement maîtrisé des sports de nature. Le 
Conseil général a mis en place la commission départementale des espaces, sites et itinéraires relatifs aux 
sports de nature (CDESI), dont les missions sont définies par l'article R.311-2 du code du sport, instance 
consultative associant tous les acteurs intéressés par les APPN, pour élaborer le Plan Départemental des 
Espaces, Sites et Itinéraires (PDESI). 
 

Un outil au service de la randonnée pédestre et de l’accès à la nature : le Plan Départemental des 
Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR)  

Le PDIPR est défini par la loi du 22 juillet 1983 qui confère aux Départements la compétence pour établir 

un Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR). La loi du 22 juillet 1983 

stipule que tout chemin rural support du parcours et inscrit au PDIPR ne peut plus être mis en vente qu’à 

la condition expresse pour la commune de proposer un itinéraire de substitution adapté à la randonnée et 

assurant la continuité dudit sentier. 

 

Le schéma Régional des Véloroutes et Voies Vertes d’Auvergne, un projet à concrétiser 

L’étude de faisabilité, datant de 2009, présente les itinéraires retenus et les variantes envisagées, en 

précisant les principaux points à approfondir afin de rendre concrète la réalisation du projet. 

Un itinéraire : la Rivière Allier 
Cet itinéraire constitue l'axe fort du schéma régional, reliant trois des quatre départements à travers la 
symbolique rivière Allier. Il est partie intégrante de l'itinéraire du schéma national 3V Paris - Montpellier. 
Traversant l'agglomération du Grand Clermont, il représente un maillon d'une centaine de km, au potentiel 
d'usagers important. En limite sud du département, il relie aussi le Cantal en amorçant l'itinéraire régional 
passant par le site inscrit du Puy Mary (« la Grande Traversée du Volcan »), et qui permet un maillage 
est/ouest du Sud de la France. 
 
Les principaux points à approfondir 
Bien que suivant globalement la rivière Allier, l'itinéraire propose sur de nombreuses sections plusieurs 
variantes qui sont soit déjà envisagées (dont le Schéma départemental des itinéraires cyclables du Puy-de-
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Dôme et le tracé du BE Chamina Adetec), soit issues de suggestions locales récentes, et qui présentent 
chacune des avantages/inconvénients à soumettre au débat de l'ensemble des acteurs. Les principaux 
problèmes soulevés sont relatifs : 
– aux caractéristiques techniques : la principale difficulté est due au relief montagneux qui induit des 
tronçons pentus. Cependant ces itinéraires situés entre la Chaine des Puys (rive gauche de l'Allier) et les 
Monts du Forez (rive droite) dans le Sud du département peuvent devenir une particularité intéressante : 
on peut considérer que jusqu'à 6 % de pente, l'itinéraire n'est pas rédhibitoire pour un large public averti. 
– aux milieux traversés : la Rivière Allier est en grande partie concernée par des sites Natura 2000, et la 
dynamique fluviale est le moteur essentiel de son fonctionnement écologique. L'itinéraire de la véloroute 
et voie verte tient compte des problématiques liées à la rivière (divagation, patrimoine naturel...). Les 
informations nécessaires à cette prise en compte ont été recueillies au près des acteurs 
environnementalistes du territoire. Lorsque l'itinéraire se rapproche du cours d'eau, notamment pour 
pallier au problème de pente, il pénètre quelque fois dans des milieux sensibles de type Natura 2000. 
L'aménagement devra alors faire l'objet d'une étude d'incidence (au titre de la Natura 2000) dans le cadre 
de l'étude d'impact et proposer des mesures compensatoires si nécessaire. A noter que sur deux sections 
qui concernaient des milieux très spécifiques, l'un des « Prés salés », l'autre des « Bois tendres », la variante 
longeant la rivière n'a pas été retenue. 
– à la maîtrise du foncier : la propriété des chemins n'a pas pu être examinée sur l'ensemble du parcours. 
L'aménagement de piste cyclable (ou voie verte) le long des routes au trafic supérieur aux 1000 
véhicules/jour nécessitera aussi une étude complémentaire sur la maîtrise du foncier. 
 

 
 





Rapport de présentation – Tome 2 

 30 

 
 
  

Carte issue de l’étude de faisabilité du schéma 

Régional des Véloroutes et Voies Vertes 

d’Auvergne (2009) 
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Des projets touristiques à l’étude dans les communautés de communes 
 
A l’échelle des communautés de communes, plusieurs projets touristiques sont actuellement à l’étude.  
 
Issoire Communauté envisage de longue date d'aménager un golf sur son territoire. Un premier projet 
avait été envisagé il y a quelques années dans la plaine alluviale de l'Allier, mais au regard des enjeux 
environnementaux, agricoles et des contraintes hydrauliques, ce projet avait été abandonné. En 2013, 
Issoire Communauté a engagé une étude pré-opérationnelle et opérationnelle visant à définir la faisabilité 
économique et technique du projet, la typologie des équipements à mettre en place, ainsi que les modalités 
d'alimentation en eau. 
 
Dans le cadre de cette étude, deux sites ont été analysés : le premier situé sur le plateau de Pardines, le 
second situé sur le plateau du Broc (plateau de la Chaux). A l'issue de cette étude, le site du Broc a été 
retenu pour la réalisation d'un golf 18 trous. De plus, une réflexion plus globale d'aménagement du plateau 
en espace ludo-sportif a été initiée. Ainsi, en complément du projet, d'autres équipements sportifs (terrain 
de cross-équestre, parcours VTT, parcours de santé, itinéraires de randonnée,…) sont envisagés. Ces 
équipements complémentaires ne sont pas clairement définis à ce jour et seront précisés 
après la phase de concertation avec la population et les différents opérateurs. 
 
Le programme définitif de l'opération sera validé au terme des expertises écologiques (qui devront être 
terminées courant 2016), l'objectif de ces études étant entre autres de valider la faisabilité 
environnementale du projet, qui devra s'inscrire dans une démarche ERC « Éviter, Réduire, Compenser les 
impacts » conformément à la doctrine du MEDDE. Le Bureau d'études CESAME a été mandaté pour réaliser 
les expertises écologiques sur ce site. 
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Sur Ardes Communauté, le projet de zone (ex projet nordique) de Parrot-sur-Augnat (commune d’Anzat-
le-Luguet), qui devra s’inscrire en tant qu’unité touristique nouvelle (UTN). Il est également question de 
développer ici un projet de golf rustique. 
 
L’inscription de ces projets dans le SCoT doit faciliter leur émergence à l’échelle locale. Toutefois, dans un 
souci de compatibilité entre SCoT et documents d’urbanisme locaux, leur réalisation devra prendre en 
considération les exigences qui seront celles du SCoT révisé (agriculture, trame verte et bleue, ressource 
en eau…). 
 

 
SYNTHESE ET ENJEUX CONCERNANT LES PAYSAGES, 

LE PATRIMOINE ET L’ACCES A LA NATURE 

 

Des enjeux transversaux au territoire 
 
Les risques de fermeture du paysage. 
Des secteurs sont particulièrement fragiles. Ces risques sont limités à certains secteurs du territoire (bords 
de plateaux, coteaux, bords de route en montagne et en vallée, fonds de vallée, crêtes et points de vue). 
- Favoriser le maintien et la mise à jour des règlementations de boisements. 
- Favoriser le maintien de l’agriculture seule garante de l’ouverture des paysages et redévelopper le 

pastoralisme pour reconquérir les secteurs en voie d’enfrichement. 
 
Le maintien des structures agricoles et naturelles existantes.  
- Maintenir lisible le domaine de l’eau et ses continuités (zones inondables, cours d’eau, zones humides, 

lacs, tourbières, etc.).  
- Maintenir lisible la continuité des vallées (prairies, boisements, implantation de bâtiments agricoles, 

...).  
- Maintenir lisible le parcellaire agricole (son réseau bocager, ses coteaux en voie d’enfrichement, ses 

fonds de vallée en voie de fermeture). 
 

L’urbanisation : son extension (diffuse, en linéaire, en lotissement) et son réinvestissement. 
- Maîtriser la consommation foncière (renvoi au diagnostic territorial qui présente la méthode de 

consommation foncière proposée). 
- Privilégier un développement du bâti à l’intérieur du site géographique de bourg.  
- Développer une approche plus qualitative et durable de l’aménagement urbain - renvoi aux 

propositions d’objectifs concernant la trame verte et bleue en ville dans le chapitre « la trame verte et 
bleue » : gestion des franges urbaines, trame verte et bleue en ville, réalisation ou réhabilitation des 
zones d’activités économiques… 

- Limiter fortement le mitage en encadrant mieux les utilisations permises en secteurs agricoles et 
naturels.  

- Encourager les actions en faveur de l’amélioration de l’habitat (OPAH, PLH…). 
- Prendre en compte, lors de l’élaboration des documents d’urbanisme locaux, les chartes 

architecturales, urbaines et paysagères existantes et les schémas paysagers des PnR. 
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La banalisation et les aménagements potentiellement impactants. 
- Respecter et s’inspirer des formes bâties traditionnelles (morphologies, couleurs, volumes, matériaux). 

Par exemple, s’inspirer de l’architecture liée à l’activité minière passée, encourager l’usage du bois et 
de la pierre volcanique, construire en pisé… 

- Encourager la réhabilitation du bâti vacant (en centre-bourg) et lutter contre les modèles 
architecturaux standardisés. 

- Travailler l’intégration du bâti en zone agricole : renvoi à propositions faites dans le chapitre sur les 
espaces agricoles et leur gestion. 

- Encadrer le développement des énergies renouvelables dans le paysage et sur le patrimoine bâti,  en 
particulier l’éolien et le photovoltaïque industriel : renvoi à propositions faites dans le chapitre Energie-
Climat. 

- Traiter les entrées de ville et mettre en place le cas échéant des règlements locaux de publicité. 
 
 
La sauvegarde du capital naturel et rural et du petit patrimoine par sa restauration et sa mise en valeur. 
- Préserver, gérer et entretenir les nombreux sites et itinéraires du territoire (supports d’accès à la 

nature pour les usagers, éléments du patrimoine et du paysager, et vecteurs de de continuités 
écologiques) et inscrire la protection des chemins et sentiers dans les PLU. 

- Préserver le patrimoine local par la mise en avant des éléments caractéristiques (patrimoine minier, 
tonnes de vigne, maisons vigneronnes, terrasses agricoles...). 

- S’appuyer sur les inventaires existants à l’échelle des PnR et des Communautés de Communes pour les 
reporter dans les plans de zonage et les protéger dans les PLU. 
 

 

Des enjeux spécifiques et localisés 
 
- Donner un cadre de prise en compte des forts villageois dans le SCoT. 
- Prendre en compte la particularité des villages classés parmi les « plus beaux villages de France », 

menacés de perdre leur label s’ils étendent leur enveloppe villageoise. 
- Développer encore plus les modes doux, notamment en inscrivant au SCoT le projet porté par le 

schéma Régional des Véloroutes et Voies Vertes d’Auvergne. 
- Inscrire les projets touristiques du territoire dans le SCoT afin de faciliter leur émergence à l’échelle 

locale. Toutefois, dans un souci de compatibilité entre SCoT et documents d’urbanisme locaux, leur 
réalisation devra prendre en considération les exigences qui seront celles du SCoT révisé (agriculture, 
trame verte et bleue, ressource en eau…). 
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Un exemple d’aménagement urbain prenant en compte de manière combinée les apects paysagers, 
patrimoniaux, énergétiques , risques inondation, cycle de l’eau. 
 
La commune de Sainte-Croix – Tarn 

 
 
Les principes de l’extension urbaine retenue 

o morphologie et orientation du bâti suivant une approche énergétique et bioclimatique 
o proximité douce avec cœur villageois 
o appui sur les franges naturelles existantes (boisements, ruisseau) 
o unité architecturale avec le cœur ancien (dont église classée) 
o gestion intégrée des eaux pluviales et gestion différenciée de la végétation 
o maximisation de l’enveloppe foncière  

 
Aménagements à vocation économique : des enjeux d’optimisation, de réinvestissement et de 
durabilité  
Sur les questions de requalification des zones d’activités, la question du stationnement est centrale tant 
sur le plan de la mutualisation des stationnements que concernant les potentiels de 
désimperméabilisation. Globalement, il semble nécessaire de repenser l’imperméabilisation des secteurs 
urbains, et principalement à vocation économique : 

 Utilisation prioritaire des surfaces commerciales vacantes ; 

 Réinvestissement urbain (notamment des friches industrielles et minières) ; 

 Notion de durabilité et de mutabilité du bâti à anticiper dès la conception ; 

 Optimisation des surfaces dédiées au stationnement (non imperméabilisation, couverture par 
photovoltaïque, au sous-sol des bâtiments) ; 

 Performances énergétiques et environnementales et intégration paysagère : qualité énergétique des 
bâtis, intégration des EnR (photovoltaïque, ECS…), traitement des franges, des espaces publics, gestion 
intégrée du cycle de l’eau ; 

 Desserte de ces équipements par les TC et accessibilité aux piétons et cyclistes ; 
  

Brassac les Mines Issoire 





Rapport de présentation – Tome 2 

 35 

 

 

 

 

 

 

 

 

II. LA TRAME VERTE ET BLEUE
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Le patrimoine naturel de l’Agglo Pays d’Issoire ne se lit pas uniquement en termes de paysage et d’image, 

il représente également une richesse écologique de premier plan qu’il s’agit de transmettre aux 

générations futures. 

Ripisylves des bords de l’Allier, végétation subméditerranéenne du Lembron, forêts du Livradois, vastes 

pâtures du Cézallier, tourbières et zones humides des massifs volcaniques constituent autant 

d’écosystèmes associés à ces espaces successifs, reliés par une multitude de chemins ruraux desservant 

villages, parcelles de cultures et hauteurs de pâtures.  

L’Agglo Pays d’Issoire présente une caractéristique particulière : celle d’être dans le périmètre de deux 

Parcs Naturels Régionaux (PNR) : le PNR des Volcans d’Auvergne et le Le PNR du Livradois-Forez. Ces deux 

PNR permettent de promouvoir des outils de développement à partir des patrimoines naturels, 

patrimoniaux.  

Par ailleurs, afin de maintenir les espèces et les milieux naturels rares et menacés à l’échelle européenne, 

l’Union Européenne a décidé de mettre en place le réseau Natura 2000. Un certain nombre de sites 

remarquables ont été désignés par chacun des pays de l’Union Européenne, au titre des Directives 

Européennes « Habitats » (Sites ou propositions de Site d'Importance Communautaire - SIC/pSIC - qui 

deviennent des Zones Spéciales de Conservation – ZSC - dans leur forme définitive) et « Oiseaux » (Zones 

de Protection Spéciale - ZPS) sur lesquels s’applique une réglementation particulière. A ce titre, de tels 

espaces à enjeux sont présents sur le territoire du SCoT. 

Il existe également différents inventaires de zones remarquables sans portée réglementaire directe. Ces 

zones sont répertoriées par les organismes en charge de la gestion et/ou de la protection des milieux 

naturels. Il s’agit notamment des ZNIEFF (Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique, 

de type I, ayant un intérêt biologique remarquable, ou de type II, recouvrant les grands ensembles 

naturels), des inventaires des zones humides (notamment ceux des SAGE), des zones remarquables 

signalées dans la charte d’un Parc Naturel Régional, ou encore les sites en gestion du Conservatoire des 

espaces naturels d’Auvergne. 

D’autres espaces naturels remarquables font l’objet d’une protection réglementaire, tels que les réserves 

naturelles nationales et les arrêtés de biotope du Rocher de la Jaquette et de Sagnes de la Godivelle. Par 

ailleurs, des démarches volontaires portées par le Département et les collectivités locales sont à l’œuvre, 

comme l’espace naturel sensible d’initiaive locale de la vallée des saints. 

 

  

Sagnes de la Godivelle Vallée des Saints près de Boude Flore dans le Cézallier 
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D’ouest en est, peuvent être observés les différentesentités naturelles suivantes, et leur cortège d’habitats 
et d’espèces spécifiques : 
 
- le grand plateau du Cézallier, ses estives et ses zones humides, dont plusieurs tourbières d’intérêt majeur 
(réserve naturelle des Sagnes de la Godivelle et également d’autres secteurs appartenant au réseau 
écologique européen Natura 2000. 
 
- les Pays Coupés : des plateaux volcaniques (chaux) aux pelouses sèches à orchidées, des vallées 
encaissées aux coteaux rocheux, supports de landes ou de forêts, des rivières poissonneuses et des prairies 
humides dans le fond plat des vallées. Cette diversité géologique et végétale engendre une diversité 
faunistique et notamment avifaunistique importante (plus de 80 espèces d’oiseaux). Les chiroptères y 
trouvent également un habitat de choix, et de nombreux gîtes sont identifiés dans des cavités le plus 
souvent d’origine humaine et parfois au sein même des villages (caves, ruines). C'est en particulier le cas à 
Champeix. 
 
Enfin, la source salée du Vieux Moine est à l’origine du développement, très rare en Auvergne, de plantes 
maritimes et la vallée des Saints accueille pas moins de 22 espèces d’orchidées et de nombreux papillons. 
 
- les vallées de l’Allier et l’Alagnon : avec des espèces sauvages comme le saumon, la loutre ou le castor, 
des habitats naturels tels que les forêts alluviales, les vallées de l’Allier et de l’Alagnon représentent un 
ensemble naturel d’intérêt européen et, pour la première, un corridor écologique interrégional. 
 
- Les côteaux du Lembronnais: coteaux secs présentant un fort intérêt floristique et entomologique. 
 
- les contreforts du Livradois : étangs, mares, bocage, chênaies (dont forêt de la Comté), rivières de très 
bonne qualité et une espèce rare et en voie de disparition : l’écrevisse à pattes blanches. Présence 
également de la loutre.  
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ZOOM SUR LES DISPOSITIFS DE PROTECTION, 

D’INVENTAIRE, DE GESTION ET DE VALORISATION 

DU PATRIMOINE NATUREL 

1) Les ZNIEFF 

Outils de connaissance de la biodiversité, les ZNIEFF, Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et 
Floristique, constituent des inventaires qui ne possèdent pas juridiquement le statut de protection. 
Témoins de la richesse patrimoniale environnementale et naturelle d’un territoire, elles permettent 
néanmoins d’évaluer les incidences de projets d’aménagement sur les milieux naturels grâce à un travail 
d’expertise. 

Les ZNIEFF de type 1, correspondent à des espaces à superficie réduite, homogènes d’un point de vue 
écologique et d’intérêt régional, national ou communautaire. 

Les ZNIEFF de type 2, correspondent à de grands ensembles naturels riches disposant de potentialités 
biologiques considérables. Ces dernières constituent des espaces complémentaires aux ZNIEFF 1 sur de 
larges territoires qui regroupent plusieurs espaces d’intérêt majeur possédant une cohésion élevée et 
entretenant de fortes relations entre eux. Ils sont identifiés comme « indissociables » des espaces d’intérêt 
majeur parce qu’ils jouent vis-à-vis d’eux un rôle complémentaire et qu’ils les agrègent pour constituer des 
ensembles spatiaux cohérents du point de vue écologique. 
 
Le Pays d’Issoire Val d’Allier Sud regroupe :  
 
• 87 ZNIEFF de type 1 : « Bois de Nord » à Sauxillanges, « Bois de Thios » à Champeix, « Carrières de 
la roche » à Usson, « Coteaux de Boudes », « Environs d’Ardes »…Ces zones sont autant de réserves 
d’espèces végétales (orchidées Ophrys ou orchis militaris) et animales emblématiques (hiboux grand-duc 
d’Europe, chauves-souris Barbastelle…). Ces ZNIEFF couvrent 18 522 ha, soit 17,7% du territoire. 
 
• 5 ZNIEFF de type 2 : « Pays coupés », « Coteaux de Limagne occidentale » et « Cézallier » dépassent 
les 50 000 ha. Les deux 1ères ZNIEFF regroupent à la fois des landes, des fruticées, forêts et prairies ; la 
2ème principalement des tourbières et des marais. La ZNIEFF 2 « lit majeur de l’Allier moyen » protège 
essentiellement les eaux courantes et prairies humides. Les ZNIEFF 2 couvrent 73 319 ha, soit 70,2 % du 
territoire. 
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2) Les actions spécifiques en faveur des milieux 
aquatiques 

➢ Renvoi au chapitre “la ressource en eau” afin d’avoir un éclairage précis sur les schémas (SDAGE, SAGE) 
et contrats en vigueur sur le territoire. 

 
Le SDAGE Loire Bretagne 
 
Le cadre règlementaire 
 
Le SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) est le document de planification 
pour la gestion équilibrée des ressources en eau et des milieux aquatiques du bassin Loire Bretagne. Il 
précise l’organisation et le rôle des acteurs, les modes de gestion et les dispositions à mettre en œuvre 
pour atteindre les objectifs qualitatifs et quantitatifs qu’il fixe pour l’ensemble des milieux aquatiques, dont 
le bon état des eaux. Il s’inscrit dans le cadre du code de l’environnement qui a intégré la loi sur l’eau et les 
milieux aquatiques du 30 décembre 2006 (LEMA) et les préconisations de la directive cadre sur l’eau 
européenne (DCE) d’octobre 2000. Il prend en compte la loi du 3 août 2009 de programmation relative à 
la mise en œuvre du Grenelle de l’Environnement. 
 

Les objectifs environnementaux du SDAGE issus du code de l’environnement 
Le code de l’environnement précise, dans son article L212, les objectifs environnementaux à atteindre pour les milieux 
aquatiques. Ces objectifs concernent les cours d’eau, les lacs, les eaux côtières, les eaux estuariennes et lagunaires 
(eaux de transition) et les eaux souterraines : « Les objectifs de qualité et de quantité des eaux que fixent les schémas 
directeurs d’aménagement et de gestion des eaux correspondent : 
1 ) Pour les masses d’eau de surface, à l’exception des masses d’eau artificielles ou fortement modifiées par les activités 
humaines, à un bon état écologique et chimique. 
2 ) Pour les masses d’eau de surface artificielles ou fortement modifiées par les activités humaines, à un bon potentiel 
écologique et à un bon état chimique. 
3 ) Pour les masses d’eau souterraines, à un bon état chimique et à un équilibre entre les prélèvements et la capacité 
de renouvellement de chacune d’entre elles (bon état quantitatif). 
4 ) À la prévention de la détérioration de la qualité des eaux. 
5 ) Aux exigences particulières défi nies pour les zones visées au 2º du II (zones protégées), notamment afin de réduire 
le traitement nécessaire à la production d’eau destinée à la consommation humaine. »  
La loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’Environnement fixe également 
des objectifs ambitieux pour l’amélioration des milieux aquatiques, notamment la restauration de la continuité 
écologique (mise en œuvre des trames vertes et bleues). 
 

Les priorités du SDAGE  
 
Les milieux aquatiques à forts enjeux environnementaux du bassin Loire Bretagne 
 

Protéger et restaurer les milieux à forts enjeux environnementaux  constitue l’objectif majeur en faveur de 
la biodiversité. Pour atteindre cet objectif, le SDAGE identifie comme milieux à forts enjeux 
environnementaux, les cours d’eau aujourd’hui en très bon état, les zones humides, les axes de migration 
pour les poissons amphihalins notamment, et les réservoirs biologiques. 
 
Les dispositions du SDAGE conduisent à protéger et à restaurer les fonctionnalités de ces milieux et à 
poursuivre de façon volontariste la reconquête des populations de poissons migrateurs. C’est en priorité 
sur ces milieux qu’ont été mises en œuvre les préconisations de la loi Grenelle I puis les dispositions de la 
loi Grenelle II, notamment pour ce qui concerne la restauration de la continuité écologique et la mise en 
œuvre des trames verte et bleue. 
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 Les cours d’eau à enjeu pour les poissons migrateurs amphihalins 
 
Les poissons migrateurs amphihalins appartiennent à des espèces qui sont dans l'obligation de se déplacer 
entre les eaux douces et la mer afin de réaliser complètement leur cycle biologique. Toutes ces espèces se 
reproduisent en rivière et grossissent en mer sauf l'anguille qui fait exactement le contraire. 
 
Le territoire est particulièrement concerné par le saumon atlantique. 
Cette espèce symbolique contribue à la préservation de la biodiversité et constitue un bio-indicateur 
pertinent et intégrateur de la qualité des milieux et de leur bon fonctionnement à l'échelle d'un grand 
bassin. Le territoire du SCoT est concerné par deux cours d’eau, l’Allier et l’Alagnon. 

 
 

 Les zones humides 
Le territoire recèle de nombreuses zones humides, constituant une diversité d’habitats. Ces zones humides 
(inventaires, gestion, enjeux) sont abordées dans la partie «Les zones humides : inventaires et actions de 
gestion ». 
 

 Les cours d’eau, ou tronçons de cours d’eau, en très bon état écologique et/ou jouant le rôle de 
réservoirs biologiques : 

 
o Les cours d’eau en très bon état écologique 
C'est l'état de référence au sens de la directive (DCE). Il correspond au potentiel écologique du milieu, à ce 
que serait en condition climacique le milieu et sa qualité en l'absence d'impacts anthropiques négatifs. 
La DCE le considère comme atteint lorsque les écarts dus à l'activité humaine par rapport aux conditions 
de référence du type de masse d'eau sont considérés comme très faibles ou nuls. 
 

http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89copotentialit%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/Climax_%28%C3%A9cologie%29
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Sur le territoire du SCOT, on recense plusieurs chevelus de cours d’eau qualifiés comme étant en très bon 
état écologique, ils se trouvent en tête de bassin versant, côté Cézallier, mais aussi côté Livradois (rivières 
à écrevisses - site Natura 2000 n° FR8301096). Par contre, l’Allier comme l’Alagnon sont en été écologique 
moyen, alors que le Lembronnet est lui en mauvais état. 

 
 
o Les réservoirs biologiques du SDAGE 
Les réservoirs biologiques sont définis par la Loi sur l'Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA, art. L214-17 du 
Code de l'Environnement). Au sens de la LEMA, ce sont des cours d’eau ou parties de cours d’eau ou canaux 
qui comprennent une ou plusieurs zones de reproduction ou d’habitat des espèces aquatiques et 
permettent leur répartition dans un ou plusieurs cours d’eau du bassin versant. Ils sont nécessaires au 
maintien ou à l’atteinte du bon état écologique des cours d’eau d’un bassin versant. 
 
Le SDAGE a identifié ces cours d'eau. On recense ainsi, sur le territoire du SCoT, plusieurs cours d’eau ou 
portions de cours d’eau classés en tant que réservoirs biologiques. Ces réservoirs biologiques ont permis 
d’établir les nouveaux classements réglementaires des cours d'eau pour 2014, dont les objectifs sont de 
restaurer la continuité écologique nécessaire à l'atteinte du Bon Etat, objectif de la DCE. 
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Les cours d'eau classés liste 1 et 2 

Jusqu’en 2013, deux classements existaient : les rivières classées (au titre de l'article L432-6 du Code de 
l'Environnement et les rivières réservées (cours d’eau classés par la loi de 1919). Une procédure de révision 
du classement des cours d’eau a été engagée et les listes 1 et 2 des cours d’eau, classés au titre de l’article 
L214-17 du code de l’environnement, ont été arrêtées par le préfet coordonnateur du bassin. Ce nouveau 
classement des cours d’eau vise à la protection et à la restauration de la continuité écologique des rivières. 
Ainsi, aucune autorisation ou concession ne pourra être accordée pour la construction de nouveaux 
ouvrages s'ils constituent un obstacle à la continuité écologique. Le renouvellement de concessions ou de 
l'autorisation d'ouvrages existants sur ces cours d'eau sera également subordonné à des prescriptions de 
la part du le préfet coordonnateur de bassin.  

Deux arrêtés ont été pris : 
 
• un premier arrêté établit la liste 1 des cours d’eau sur lesquels la construction de tout nouvel ouvrage 

faisant obstacle à la continuité écologique est interdit. On recense, sur le territoire du SCoT, 19 cours 
d’eau ou portions de cours d’eau classés en liste 1. 

 
• un second arrêté établit la liste 2 des cours d’eau sur lesquels il convient d’assurer ou de rétablir la libre 

circulation des poissons migrateurs et le transit des sédiments, dans les 5 ans qui suivent la publication 
de la liste des cours d’eau. On recense, sur le territoire du SCoT, 7 cours d’eau ou portions de cours 
d’eau classés en liste 2. 

Les anciens classements (rivières réservées et cours d’eau classés au titre de l’article L432-6 du Code de 
l’Environnement) sont désormais caducs. 
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Les zones humides : inventaires et actions de gestion 
 
Les zones humides ont un rôle majeur à bien des égards : 
 

• Elles peuvent être remarquables d’un point de vue patrimonial ;  

• Elles ont des fonctions hydrologiques (désynchronisation des crues, soutien d’étiage...) ; Elles ont des 
fonctions  biogéochimiques (contribution à l’épuration des eaux, production de biomasse...) ; 

• Elles ont des fonctions écologiques (éléments de réseaux biologiques, corridors...) ; 

• Elles peuvent satisfaire des besoins agricoles (zones de pâture ou réserve de fourrage en période 
sèche…) ; 

• Elles  participent à la qualité de vie (diversité des paysages, espaces récréatifs et éducation à 
l’environnement). 

 
C’est pourquoi le recensement des zones est indispensable, et la prise en compte de leurs fonctions 
multiples doit être intégrée dans le cadre de projets d’aménagement du territoire. 
 
A l’échelle du territoire du SCoT, nous disposons à ce jour de plusieurs sources de données, permettant 
soit de les inventorier de manière sûre et précise, soit de disposer d’une pré-localisation. Les sources de 
données proviennent :  
- De l’inventaire des zones humides issue de l’Etat (DDT 63) ; 
- De l’inventaire des zones humides du SAGE Alagnon en cours d’élaboration ; 
- De l’inventaire de pré-localisation des zones humides issues su SAGE Allier aval. 
 
Nous avons fait le choix d’identifier dans la trame verte et bleue du SCoT uniquement les zones humides 
inventoriées de manière sûre, à savoir celles issues l’inventaire des zones humides issue de l’Etat (DDT 63) 
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;  celles issues de l’inventaire des zones humides du SAGE Alagnon en cours d’élaboration ; et les zones en 
eau et les secteurs de forte observation de l’inventaire de pré-localisation des zones humides issues su 
SAGE Allier aval. 
 
La carte présentée ici, présentée à titre informatif, est issue quant à elle de l’inventaire complet de pré-
localisation des zones humides issues su SAGE Allier aval. 
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Zoom sur les orientations fondamentales du SDAGE 2016-2021 et ses dispositions associées concernant 
les zones humides 
 
8A - Préserver les zones humides pour pérenniser leurs fonctionnalités  
La préservation des zones humides contribue à l’atteinte des objectifs de bon état et nécessite d’agir à deux 
niveaux. Tout d’abord en maîtrisant les causes de leur disparition, en limitant au maximum leur drainage 
ou leur comblement ou leur assèchement. En second lieu au travers des politiques de gestion de l’espace, 
afin de favoriser et/ou de soutenir des types de valorisation compatibles avec les fonctionnalités des sites, 
que ce soit sur la ressource en eau ou sur la biodiversité. Ces deux types de mesures constituent un volet 
prioritaire des Sage, notamment sur les secteurs situés en tête de bassin versant.  

Les zones humides identifiées dans les Sage sont reprises dans les documents d’urbanisme en leur associant 
le niveau de protection adéquat.  

8A-1 Les documents d’urbanisme  

Les documents supra-communaux (schémas de cohérence territoriale ou SCoT)  

Les schémas de cohérence territoriale (SCoT), conformément à l’article L.111-1-1 du code de l’urbanisme, 
doivent être compatibles avec les objectifs de protection des zones humides prévus dans le Sdage et dans 
les Sage.  

Les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) ou les syndicats de SCoT rappellent, a 
minima, les objectifs de préservation et orientations de gestion des zones humides définis dans le PAGD 
des Sage du territoire en application de la disposition 8A-2.  

En présence ou en l’absence de Sage, ils sont invités à préciser, dans le document d’orientation et 
d’objectifs, les orientations de gestion et les modalités de protection qui contribuent à la préservation des 
zones humides, afin qu’elles puissent être déclinées dans les plans locaux d’urbanisme, ou les documents 
en tenant lieu, et les cartes communales.  

Les documents inter-communaux ou communaux (PLU et carte communale)  

En l’absence de SCoT, les plans locaux d’urbanisme (PLU) et cartes communales, conformément à l’article 
L.111-1-1 du code de l’urbanisme, doivent être compatibles avec les objectifs de protection des zones 
humides prévus dans le Sdage et dans les Sage.  

En l’absence d’inventaire précis sur leur territoire ou de démarche en cours à l’initiative d’une commission 
locale de l’eau, la commune ou l’établissement public de coopération intercommunale élaborant ou 
révisant son document d’urbanisme est invité à réaliser cet inventaire dans le cadre de l’état initial de 
l’environnement, à une échelle compatible avec la délimitation des zones humides dans le document.  

Les PLU incorporent dans les documents graphiques des zonages protecteurs des zones humides et, le cas 

échéant, précisent dans le règlement ou dans les orientations d’aménagement et de programmation, les 

dispositions particulières qui leur sont applicables en matière d’urbanisme. Ces dispositions tiennent 

compte des fonctionnalités des zones humides identifiées. 

8B - Préserver les zones humides dans les projets d’installations, ouvrages, travaux et activités  
La régression des zones humides au cours des dernières décennies est telle qu’il convient d’agir pour 
restaurer ou éviter de dégrader les fonctionnalités des zones humides encore existantes et pour éviter de 
nouvelles pertes de surfaces et, à défaut de telles solutions, de réduire tout impact sur la zone humide et 
de compenser toute destruction ou dégradation résiduelle. Ceci est plus particulièrement vrai dans les 
secteurs de forte pression foncière où l’évolution des activités économiques entraîne une pression accrue 
sur les milieux aquatiques ou dans certains secteurs en déprise agricole.  

8B-1 Les maîtres d’ouvrage de projets impactant une zone humide cherchent une autre implantation à leur 
projet, afin d’éviter de dégrader la zone humide.  
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À défaut d’alternative avérée et après réduction des impacts du projet, dès lors que sa mise en oeuvre 
conduit à la dégradation ou à la disparition de zones humides, la compensation vise prioritairement le 
rétablissement des fonctionnalités.  

À cette fin, les mesures compensatoires proposées par le maître d’ouvrage doivent prévoir la recréation 
ou la restauration de zones humides, cumulativement : 

- équivalente sur le plan fonctionnel ;  

- équivalente sur le plan de la qualité de la biodiversité ;  

- dans le bassin versant de la masse d’eau.  
 
En dernier recours, et à défaut de la capacité à réunir les trois critères listés précédemment, la 
compensation porte sur une surface égale à au moins 200 % de la surface, sur le même bassin versant ou 
sur le bassin versant d’une masse d’eau à proximité.  

Conformément à la réglementation en vigueur et à la doctrine nationale «éviter, réduire, compenser», les 
mesures compensatoires sont définies par le maître d’ouvrage lors de la conception du projet et sont fixées, 
ainsi que les modalités de leur suivi, dans les actes administratifs liés au projet (autorisation, récépissé de 
déclaration...).  

La gestion, l’entretien de ces zones humides compensées sont de la responsabilité du maître d’ouvrage et 

doivent être garantis à long terme. 
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3)  Les Sites Natura 2000 

Réseau européen de sites écologiques, le Réseau Natura 2000 vise principalement la préservation de la 
diversité biologique en Europe en assurant la protection d’habitats naturels exceptionnels en tant que tels 
ou en ce qu’ils sont nécessaires à la conservation d’espèces animales ou végétales. Deux textes 
fondamentaux, que sont les Directives « Oiseaux » (1979) et « Habitats faune flore » (1992), établissent la 
base réglementaire de ce réseau écologique. 

Le but est de maintenir la biodiversité tout en tenant compte des exigences économiques, sociales, 
culturelles. Les différents sites désignés au titre de ces deux directives forment le réseau Natura 2000. Dans 
le cas français, une section précise du Code de l’environnement est attribuée aux sites Natura 2000, elle 
définit le cadre général de la désignation et de la gestion des sites Natura 2000 (art L. 414.1 à L. 414.7 du 
Code de l’Environnement). 
 

Sur l’Agglo Pays d’Issoire, on compte 4 376 ha de sites Natura 2000 directive Habitats, soit 4,2% du territoire 

et 33 925 ha de ZPS, soit 32,5% du territoire. 

On en trouve plusieurs :  

• en ZSC : 

- Val d’Allier et Limagne Brivadoise (site n° FR8301072) : sur un linéaire d’environ 20km, ce 
tronçon de l’Allier représente un patrimoine biologique remarquable (forêts alluviales, habitats 
de grève, végétation aquatique…), avec des espèces d’intérêt communautaire (castor, loutres, 
chauves-souris, le saumon atlantique…) mais aussi un fort enjeu pour l’alimentation en eau 
potable. La nappe aquifère de l’Allier est également très sollicitée. Il s’agit de maintenir le 
niveau de la nappe, de gérer les usages et limiter l’urbanisation afin de préserver les habitats, 
la qualité de l’eau, les berges et les forêts particulièrement.  

- Vallées et coteaux xérothermiques des Couzes et Limagnes (site n°FR8301035) : ce vaste 
ensemble de 2311ha regroupe 3 types d’unités naturels : les gorges encaissées, les buttes 
calcaires et volcaniques et les sources salées. La faune aquatique est présente dans cet 
ensemble humide (écrevisse, saumon atlantique, loutre…). Il s’agit de lutter contre la déprise 
agricole sur les coteaux et les buttes en proie à l’embroussaillement ; un retour au pastoralisme 
aiderait à préserver les pelouses sèches. Concernant les rivières, l’entretien des berges, la 
suppression des plantations artificielles est nécessaire au maintien des habitats. Plus 
généralement les forêts de ravin doivent être préservées.  

- Cézallier (site n°FR8301040) : vaste plateau basaltique, le Cézallier Sud comprend un ensemble 
de lacs de cratères et des tourbières sur 2170ha. Ces milieux humides doivent être préservés. Si 
le pâturage est autorisé, le couvert herbacé ne doit pas être détruit (labour, désherbage 
chimique). Concernant les milieux forestiers, les coupes à blanc sont interdites au-delà d’un 
hectare. Les milieux rocheux doivent également être préservés (pas de travaux de dérochage).  

- Comté d’Auvergne et puy Saint-Romain (site n° FR8301049) : ce site de 350ha se partage entre 
forêts alluviales résiduelles (prioritaires), pelouses sèches riches en orchidées, hêtraies dans le 
bois de Comté… Il est recommandé de ne pas augmenter la sylviculture afin de préserver la 
spécificité forestière ; les pelouses à orchidées doivent être entretenues.  
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- Gîtes du Pays de Couzes (site n° FR8302012) : regroupant 4 gîtes à chauve-souris de cavités 
souterraines et de bâtiments, ceux-ci doivent être comblés suffisamment pour les protéger, tout 
en aménageant le passage des chauves-souris et des scientifiques.  

- Rivières à écrevisses (site n° FR8301096) : pour conserver ces espèces, les berges doivent autant 
être préservées que la qualité de l’eau. L’accès du bétail et la pratique de sport le long du site 
doivent être limités ou circonscrits par un aménagement spécifique.  

- Lacs et rivières à loutres (site n° FR8301095) : depuis sa protection légale en 1972, la loutre 
connait un mouvement naturel de recolonisation en Auvergne. A côté du maintien des berges 
et de la qualité de l’eau, les obstacles types barrage doivent être évités, ou avec des passages 
aménagés.  

- Val d’Allier : Pont-du-Château Jumeaux – Alagnon (site n° FR8301038) : complexe alluvial riche 
en habitats divers (prés salés, forêts alluviales, pelouses, bras morts) et en espèces animales 
(Rhinolophe, grande alose, lucane cerf-volant…), l’objectif est de maintenir une dynamique 
fluviale active et d’un espace de mobilité, d’éviter la consommation de terrain, et de maintenir 
des zones tampons et des corridors pour préserver les habitats et espèces.  

• en ZPS :  

- ZPS Pays des Couzes, (site n°FR8312011) : d’une superficie de 51 716ha, plus de la moitié 
s’intègre dans le PNR Volcans d’Auvergne. Le pays se caractérise par une alternance de plateaux 
volcaniques et de vallées très encaissées, mosaïque d’habitat qui attire notamment de 
nombreux oiseaux (Milans royaux, Grands Ducs d’Europe…). La priorité est la protection des 
lacs de Chaux, haltes migratoires d’oiseaux rares (la ZPS reprend depuis 2006 les périmètres des 
2 ZICO pays de Couzes nord et sud).  

 

4) Les sites gérés par le CEN  
 
Les Conservatoires des espaces naturels contribuent à préserver notre patrimoine naturel et paysager par 
leur approche concertée et leur ancrage territorial. Ils tissent des relations partenariales et 
complémentaires avec l’ensemble des acteurs de la biodiversité dans l’animation de projets de territoire, 
notamment avec les autres gestionnaires de milieux naturels. Ils accompagnent également la mise en 
œuvre de politiques contractuelles telles que Natura 2000 ou la politique des ENS des Conseils généraux. 
Sur notre territoire d’étude, le CEN assure la gestion de 31 sites (soit 215 ha), par acquisition, convention, 
ou bail emphytéotique. On y retrouve plusieurs sites répertoriés par ailleurs, comme le puy d’Isson, le 
rocher de la Jacquette ou la vallée des Saints, mais également des secteurs comme le lac d’Issoire à Solignat, 
la galerie de la forge à Anzat le Luguet, la source de Lagouzoux à Saurier…  
 
 

5) Les espaces naturels sensibles 

Pour préserver et sauvegarder la qualité des sites, des paysages et des milieux naturels, les Conseils 
Généraux ont la possibilité de mettre en place une politique active d’acquisition foncière ou de gestion 
contractuelle. Les départements protègent ainsi des sites d’intérêt départemental reconnus pour 
permettre à terme aux citoyens de profiter pleinement de ces territoires exceptionnels. On recense un seul 
espace naturel sensible, celui de la vallée des Saints, d’initiave locale. 
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6) Les sites inscrits 
On recense 9 sites inscrits sur l’API, déjà présentés dans le chapitre traitant des paysages et les patrimoines. 
 

7) Les réserves naturelles nationales 

Deux réserves nationales sont présentes sur le territoire, les Sagnes de la Godivelle, inscrites le 27/06/75, 
et le Rocher de la Jacquette, inscrit le 18/10/76. Celle des Sagnes de la Godivelle ne va plus concerner 
l’Agglo Pays d’Issoire car la Commune de la Godivelle va sortir du périmètre au 1er  janvier 2017. 

 

La réserve naturelle des sagnes de La Godivelle protège 24 ha de tourbières et d’habitats para-tourbeux, 
ainsi qu’un cortège faunistique et floristique à valeur patrimoniale régionale et européenne. Situé à 1200 
mètres d’altitude, le site s’inscrit dans un ensemble de tourbières réparties au cœur du plateau volcanique 
du Cézallier, pays d’estive. Répartie sur deux entités différentes, le Lac-d’en-Bas et la Coualle Basse, la 
réserve naturelle occupe une ancienne vallée glaciaire. La réserve naturelle accueille 14 milieux naturels 
différents, dont 5 sont d’intérêt communautaire. Sur le site, plus de 1 500 espèces et végétales sont 
recensées, dont une centaine possède une valeur patrimoniale. 

Accrochée aux flancs de la vallée de Rentières, en bordure du plateau volcanique du Cézallier, la réserve 
naturelle du Rocher de la Jaquette rassemble sur quelques hectares une grande diversité de milieux 
(falaises, pelouses sèches, landes, forêt) favorisant la présence de nombreuses espèces d’insectes 
(papillons, criquets, sauterelles…). Plus de 195 taxons de plantes vasculaires ont été identifiés dont 2 
espèces protégées nationalement (orchis punaise, gagée jaune). Créée à l’origine pour la protection du 
hibou grand-duc, la réserve naturelle est aujourd’hui reconnue pour sa richesse entomologique 
exceptionnelle, avec près de 40 espèces d’orthoptères et plus de 110 espèces de rhopalocères, soit 75 % 
du cortège du Puy-de-Dôme. Parmi elles, 4 sont protégées en France (apollon, semi-apollon, azuré du 
serpolet, damier de la succise). Les oiseaux sont bien présents au printemps et en été. Plus de 80 espèces 
fréquentent le site, soit pendant des temps courts (passage, visites, chasse) soit pour y nicher (45 espèces).  

8)  Les espèces invasives 
Une espèce exotique envahissante encore appelée espèce invasive est une espèce exotique dont la 

prolifération (récente ou passée) cause des dommages aux écosystèmes naturels et/ou semi-naturels et/ou 

des problèmes graves à la santé humaine sur un territoire donné. 
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Plusieurs espèces invasives sont recensées sur le territoire du SCoT, qu’elles soient du règne animal ou 

végétal : l’écrevisse américaine, la renouée du Japon… 

 

 
La renouée du Japon qui colonise le bord des cours d’eau  
 

Zoom sur le bocage et son rôle de lutte contre les ravageurs des cultures 

Ce rôle des haies est une déclination du rôle précédent, mais adapté au monde agricole. La richesse 
faunistique de la haie la transforme en alliée de l’agriculteur lorsqu’elle accueille des prédateurs des 
ravageurs des cultures. 
Sur l’Agglo Pays d’Issoire, un des ravageurs les plus problématiques en zone d’élevage est le rat taupier 
(campagnol terrestre). Son prédateur principal est l’hermine, qui a le mérite de rentrer dans les galeries et 
de détruire les nichées. Or, celle-ci ne s’éloigne jamais à plus de 300 m d’un abri (haie, muret). La présence 
de haie facilite donc la pénétration des hermines dans les prairies et rend plus efficace leur rôle de 
prédateur. Les haies abritent aussi des renards et offrent des sites de reproduction ou de perchoirs pour 
les rapaces, qui sont autant de prédateurs des rats taupiers. 
Sur les zones de grandes cultures, la lutte auxiliaire via les haies est aujourd’hui démontrée et permet de 
limiter l’emploi des produits phytosanitaires. 
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9) Synthèse des zones de protection, d’inventaire et de 
labellisation existants 
 ZNIEFF 1 ZNIEFF 2 ZPS Natura 2000 Réserve naturelle PNR 

Antoingt 1 1 1    

Anzat-le-Luguet 5 1 1 2  Volcans 

Apchat 6 1 1 3  Volcans 

Ardes 5 1 1 2  Volcans 

Augnat 3 1 1 1   

Aulhat-Saint-Privat       

Auzat-la-Combelle 3 1  1   

Bansat 2     Livradois 

Beaulieu 2 2  1   

Bergonne 1 1     

Boudes 3 1 1 1 1  

Brassac-les-Mines 2 1  2   

Brenat   1     

Chadeleuf 1 1  1   

Chalus 1 1 1 1   

Chaméane      Livradois 

Champagnat-le-Jeune    1  Livradois 

Champeix 7 1 1 2   

Charbonnier-les-Mines 1 1  1   

Chassagne 4  1   Volcans 

Chidrac 1 1 1    

Clémensat 2 1 1    

Collanges 1 1 1 1   

Coudes 3 2  2   

Courgoul 4  1   Volcans 

Creste 3 1 1 1   

Dauzat-sur-Vodable 1  1   Volcans 

Egliseneuve-des-Liards 1     Livradois 

Esteil 1     Livradois 

Flat 1      

Gignat 1 1  1   
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 ZNIEFF 1 ZNIEFF 2 ZPS Natura 2000 Réserve naturelle PNR 

Grandeyrolles 3 1 1 1   

Issoire 2 2  2   

Jumeaux 2 1  2   

La Chapelle-Marcousse 3 1 1   Volcans 

La Chapelle-sur-Usson    1  Livradois 

Lamontgie 1      

Le Breuil-sur-Couze 2 2  2   

Le Broc 3 2  2   

Les Pradeaux 1 1  1   

Ludesse 5 1 1    

Madriat  1 1 1   

Mareugheol 2 1 1 1   

Mazoires 3 2 1 1 1 Volcans 

Meilhaud 1 1 1    

Montaigut-le-Blanc 8 1 1 2   

Montpeyroux 2 2  1   

Moriat 3 1 1 3   

Neschers 3 1 1 1   

Nonette 2 1  2   

Orbeil 1 1  1   

Orsonnette 1 1  1   

Pardines 2 1  1   

Parent 1 2  1   

Parentignat 1 1  1   

Perrier 1 1  1   

Peslières    1  Livradois 

Plauzat 2 1 1    

Rentières 6 1 1 1  Volcans 

Roche-Charles-la-Mayrand 2 1 1   Volcans 

Saint-Alyre-ès-Montagne 6 1 1 1  Volcans 

Saint-Babel 1   1   

Saint-Cirgues-sur-Couze 1 1 1    

Saint-Etienne-sur-Usson 1     Livradois 

Saint-Floret 3 1 1 1   
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 ZNIEFF 1 ZNIEFF 2 ZPS Natura 2000 Réserve naturelle PNR 

Saint-Genès-la-Tourette      Livradois 

Saint-Germain-Lembron 2 1 1 1   

Saint-Gervazy 4 1 1 2   

Saint-Hérent 5 1 1 1   

Saint-Jean-en-Val 2     Livradois 

Saint-Jean-Saint-Gervais 2   1  Livradois 

Saint-Martin-des-Plains 1      

Saint-Martin-d'Ollières 1   1  Livradois 

Saint-Quentin-sur-

Sauxillanges    

  Livradois 

Saint-Rémy-de-Chargnat 1      

Saint-Vincent 4 1 1 1   

Saint-Yvoine 1 2  1   

Saurier 4 1 1 1   

Sauvagnat-Sainte-Marthe 1 2  1   

Sauxillanges 2     Livradois 

Solignat 2 1 1 1   

Sugères 2     Livradois 

Ternant-les-Eaux 1 1 1 1   

Tourzel-Ronzières  1 1    

Valz-sous-Châteauneuf    1  Livradois 

Varennes-sur-Usson       

Vernet-la-Varenne    1  Livradois 

Verrières 1 1 1 1   

Vichel 2 1 1 1   

Villeneuve 1 1 1 1   

Vodable 1 1 1 1   
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VERS L’IDENTIFICATION D’UNE TRAME VERTE ET 

BLEUE A L’ECHELLE DU SCOT 

1)  La trame verte et bleue : principe et objectifs, cadre 
règlementaire 

 
Principe et objectifs 
 
Pour se maintenir et se développer, tous les être vivants ont besoin de pouvoir échanger et donc de circuler. 
L’homme n’est pas sans ignorer cette nécessité et il a développé depuis des siècles un réseau 
d’infrastructures aujourd’hui largement artificialisé, dense et efficace. 
 
Les autres espèces animales et végétales ont, elles aussi, besoin de maintenir des possibilités de 
communication et d’échange pour assurer leur survie : elles ont aussi besoin d’un réseau fonctionnel 
d’infrastructures «naturelles». 
 
Depuis longtemps, l’Homme et les autres espèces ont partagé les axes privilégiés de déplacement que sont 
les grandes vallées, les cours d’eau et leurs abords… Depuis quelques décennies, l’intensité et l’étendue 
des activités humaines (urbanisation, construction d’infrastructures, intensification de l’agriculture…) a 
modifié cet équilibre et contraint voire empêche de nos jours les possibilités de communication et 
d’échange pour la faune et flore sauvages (on parle alors de fragmentation du territoire). Sans pouvoir 
assurer ces échanges vitaux, les espèces sauvages sont alors menacées d’isolement voire de disparition. 
 
Dans un contexte mondial d’érosion de la biodiversité, et un contexte national de fragmentation des 
paysages et des milieux naturels, la loi du 12 juillet 2010 portant sur l’Engagement National pour 
l’Environnement a mis en place le dispositif nommé « Trame Verte et Bleue » proposé lors du Grenelle de 
l’Environnement. 
 
L’objectif de ce dispositif et d’identifier et prendre en compte les trames écologiques depuis l’échelle locale 
jusqu’à l’échelle nationale, afin de lutter contre la régression des surfaces agricoles et forestières et 
d’assurer la bonne connexion des milieux. 
 
La Trame Verte et Bleue constitue un véritable outil d’aménagement à l’échelle locale. Au-delà de sa portée 
réglementaire, son identification et sa prise en compte dans un projet d’aménagement local répond à un 
enjeu d’équilibre dans la gestion des espaces urbanisés et naturels, des paysages et des risques naturels. 
 
Cadre réglementaire de préservation des continuités écologiques 
 
Principes généraux du code de l’urbanisme 
 
L110, CU : [...] « Afin d'aménager le cadre de vie, […] d'assurer la protection des milieux naturels et des 
paysages, la préservation de la biodiversité notamment par la conservation, la restauration et la création 
de continuités écologiques, [...] les collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur 
autonomie, leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace. [...] ». 
Les principes généraux du code de l’urbanisme s’appliquent aux documents d’urbanisme (SCoT, PLU, Cartes 
communales) mais également à l’ensemble des démarches de planification prévues par le code de 
l’urbanisme : chartes de Parcs Naturels Régionaux, AVAP, règlements de lotissements, projets 
d’aménagement de bourgs, charte de qualité architecturale et paysagère… 
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En compléments, le code de l'urbanisme comporte plusieurs dispositions visant à la prise en compte des 
continuités écologiques dans les documents d'urbanisme et les chartes des Parcs Naturels Régionaux. 
Article L121-1, CU : ≪ Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes 
communales […] déterminent les conditions permettant d'assurer, dans le respect des objectifs du 
développement durable […] la préservation de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la 
préservation et la remise en bon état des continuités écologiques. [...]. ≫ 
 
Dispositions spécifiques du code de l’urbanisme concernant les SCoT 
 
Article L122-1-3, CU : ≪ Le projet d'aménagement et de développement durable fixe les objectifs des 
politiques publiques […] de protection et de mise en valeur des espaces naturels, agricoles et forestiers et 
des paysages, de préservation des ressources naturelles, de lutte contre l'étalement urbain, de 
préservation et de remise en bon état des continuités écologiques. » 
Article L122-1-5, CU : Le document d’orientation et d’objectifs définit les objectifs et les principes de la 
politique de l’urbanisme et de l’aménagement.  Il détermine les conditions d’un développement équilibré 
dans l’espace rural entre l’habitat, l’activité économique et artisanale, et la préservation des sites naturels, 
agricoles et forestiers. 
≪ II. ― Il détermine les espaces et sites naturels, agricoles, forestiers ou urbains à protéger. Il peut en 
définir la localisation ou la délimitation. Il précise les modalités de protection des espaces nécessaires au 
maintien de la biodiversité et à la préservation ou à la remise en bon état des continuités écologiques. » 
 
 
Opposabilité du SRCE de la Région Auvergne (Code de l’environnement) 

Article L.371-3, CE : Les documents de planification et projets de l’Etat, des collectivités territoriales et de 
leurs groupements prennent en compte le schéma régional de cohérence écologique […] et précisent les 
mesures permettant d’éviter, de réduire et, le cas échéant, de compenser […] les atteintes aux continuités 
écologiques […] que la mise en œuvre de ces documents de planification, projets ou infrastructures 
linéaires sont susceptibles d’entraîner. 
 

Etat des lieux et objectifs du SRCE de la Région Auvergne pour les SCoT 

Le SRCE définit des réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques d'importance régionale. 

Réservoirs de biodiversité de la trame verte 
Les réservoirs de biodiversité sont des territoires dont la fonctionnalité écologique est bonne voire très 
bonne. Il s’agit de préserver cette fonctionnalité. 
Les documents d’urbanisme et les chartes de Parcs Naturels Régionaux… 

 …reconnaissent les réservoirs de biodiversité identifiés dans le SRCE pour leur intérêt écologique et en 
précisent les contours à leur échelle ; 

 …complètent le diagnostic par l'identification, le cas échéant, d'extension de réservoirs de biodiversité 
et de réservoirs d’importance locale. 

 …reconnaissent les réservoirs de biodiversité comme ayant vocation à être préservés d’atteintes 
pouvant remettre en cause leur fonctionnalité écologique : cela passe le plus souvent par la préservation 
de leur caractère naturel et/ou agricole et/ou forestier ; Cette mesure sera d’autant plus efficace que 
les activités qui s’y déroulent sont effectuées dans des conditions qui permettent le bon état de 
conservation des habitats. 

 
 
 
Corridors écologiques diffus de la trame verte 
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Les corridors diffus ont un bon niveau de fonctionnalité écologique qu’il convient de maintenir globalement 
sur le territoire, en préservant notamment la mosaïque paysagère décrite dans le cahier de lecture sur les 
écopaysages, et en limitant la fragmentation et ses impacts cumulés. 
Les documents d'urbanisme… 

 …caractérisent et identifient la structure, les éléments et motifs supports de biodiversité 
caractéristiques des écopaysages, support de fonctionnalité écologique des corridors diffus. 

 …veillent à préserver les fonctionnalités de ces corridors diffus. 

 …précisent au sein de ces zones, les réservoirs de biodiversité et les continuités écologiques 
d’importance locale. 

 
Autres corridors de la trame verte 
Les documents d’urbanisme… 

 …précisent, à leur échelle, les corridors écologiques (linéaires, en pas japonais et à préciser) identifiés 
dans la cartographie régionale de la Trame Verte et Bleue en les localisant dans le cadre des SCoT et en 
les délimitant dans le cadre des PLU. Ils doivent passer du « trait » de principe du SRCE à une 
représentation adaptée à leur échelle dans le cas des SCoT aux zonages adaptés dans le cas des PLU et 
des cartes communales. 

 …complètent, à leur échelle, la carte de la Trame Verte et Bleue du SRCE par des corridors écologiques 
d’intérêt plus local, en cohérence avec les territoires voisins. 

 …définissent des usages des sols qui permettent d'assurer la pérennité ou d’envisager la restauration 
de ces corridors. 

 
Réservoirs de biodiversité et corridors écologiques de la Trame Bleue 
Les SCoT et les chartes de Parcs Naturels Régionaux… 

 …reconnaissent les cours d'eau de la Trame Bleue pour leur intérêt écologique. 

 …reprennent à leur échelle la cartographie des espaces de mobilité des cours d'eau identifiés dans les 
SAGE et contribuent à leur préservation. 

 … tiennent compte de l’enjeu zones humides dans leur projet de territoire, en s’appuyant le cas échéant 
sur les enveloppes de forte probabilité de présence de zones humides identifiées dans les SAGE 
concernés par le territoire régional, le Conseil général et la DDT du Cantal et contribuent à leur 
préservation. 
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2) La proposition de trame verte et bleue du SCOT 
 

Méthode appliquée et commentaires 

 

La trame verte et bleue du SCOT de l’Agglo Pays d’Issoire a été élaborée en premier lieu par une analyse 

du SRCE, de son approche méthodologique, et de ses résultats. 

Dans un second temps, nous avons procédé en notre propre démarche d’identification du patrimoine 

naturel et de ses enjeux sur le territoire du SCoT. Cette démarche d’identification, le travail de recensement 

qui en découle, et les enjeux qui en ressortent, sont retranscrits ci-après : 

 

• Identification des réservoirs de biodiversité sur la base de l’identification de l’ensemble des 

dispositifs de protection, d’inventaire, de gestion et de valorisation du patrimoine naturel ; 

• Identification des sous-trames supports aux continuités écologiques ; 

• Identification des enjeux localisés : secteurs identifiés au sein de la ZPS du Pays des Couzes, secteurs 

à enjeux du PnR du Livradois-Forez, secteurs AEP ; 

• Identification des obstacles et perturbations aux continuités : corridors existants à maintenir, 

améliorer ou à créer (SRCE, A75, analyse globale des grandes continuités qui  se dessinent à travers 

la trame verte et bleue projetée…) ; 

• Synthèse des enjeux liés à la biodiversité et objectifs associés. 

 

 
Identification des réservoirs de biodiversité 

Pour la trame verte 

Sur le territoire du SCoT, les réservoirs de biodiversité retenus sont formés par les périmètres sur lesquels 

la biodiversité est remarquable à plusieurs titres : 

- elle a été inventoriée et a permis de révéler une richesse nécessitant un classement (ZNIEFF de type 

1) ; 

- elle fait l’objet de mesures de protection et de gestion visant à la préserver et à la développer 

(réserves naturelles nationales, sites Natura 2000 de la Directive Habitats, sites gérés par le 

conservatoire des Espaces Naturels, Espaces naturels sensibles du Conseil Général, secteurs naturels 

des sites inscrits1, espaces boisés classés) ; 

- elle est inféodée à un milieu présent sur le territoire reconnu comme spécifique et potentiellement 

riche (milieux subalpins du Cézallier2, habitats naturels à caractère thermophile3). 

                                                           

1 Uniquement le site inscrit des grottes de Perrier a été retenu (car également ZNIEFF de type 1). 

2 Ils ont été déterminés en croisant l’altitude et l’occupation des sols (milieux ouverts supérieurs à 1400m d’altitude). 

3 Inventoriés par ailleurs par les Znieff de type 1 et/ou recensés et gérés via les DOCOB des sites Natura 2000 de la directive Habitats 

Comté d’Auvergne et Puy St Romain, et vallées et coteaux xérothermiques des Couzes et Limagnes. 
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Ces réservoirs de biodiversité représentent les espaces essentiels de la trame verte, ils sont vitaux pour de 

très nombreuses espèces animales en tant qu’habitats de nidification, de repos, de reproduction, ou bien 

de chasse. Ils abritent par ailleurs une grande variété d’espèces végétales, dont certaines sont protégées. 

Elles se développent ici dans un environnement qui leur est favorable, et qui est constitué pour l’essentiel 

par des habitats naturels d’intérêt communautaire.  

Ont été exclues de ces réservoirs de biodiversité les trois ZNIEFF de type 1 suivantes, sur lesquelles la part 

de zones de grandes cultures, ville ou village dépasse 20% de la superficie. Elles ont été retenues 

essentiellement au titre des busards cendrés et des chiroptères : 

- Plateau de Bansat : Grand plateau agricole constitué essentiellement de grandes cultures. Sur les 

pourtours des coteaux pour la plupart en cours d'abandon présente encore des lambeaux de pelouses 

intéressants. Les ourlets à brachypode sont abondants. A l'Est du site un petit vallon représente un des 

rares secteurs "boisés" de ce plateau. Ces parcelles sont des pâturages méso-eutrophes sans intérêt 

particulier. Enfin au centre du plateau une petite dépression abrite une zone humide constituée d'une 

phragmitaie à Pulicaire dysentérique. Cette zone est une zone refuge importante pour l'avifaune mais 

l'abondance des cultures a engendré une eutrophisation importante de cette zone. 

- Environs de Chidrac : Zone de pelouses sèches pâturées par des bovins et ovins, avec une vaste zone 

de cultures (principalement céréales et colza). Zone prenant en compte les bourgs de Champeix et 

Montaigu-le-blanc, ainsi que leurs alentours. La ZNIEFF prend une grande partie de la vallée, et on note 

la présence de 7 espèces déterminantes (chauves-souris). 

- Champeix Nord : Zone où coexistent un noyau de population de Busard cendré et des espèces 

associées, comme le rare Bruant ortolan. ZNIEFF composée d'une grande zone de culture intensive, de 

zones de pâturage et de zone laissées à l'abandon. Des pâturages et des vignes sont plantées sur 

présentes sur des "pailhats", des terrasses de cultures. La zone revêt un fort intérêt avifaunistique. 

Enfin, la ZPS du Pays des Couzes, couvrant une superficie totale de 51 716 ha (dont 33 925 ha dans le SCoT), 
n’a pas été retenue en tant que telle comme réservoir de biodiversité à l’échelle de son périmètre 
règlementaire. Toutefois, un travail a été réalisé avec la LPO Auvergne,organisme porteur du DOCOB, afin 
d’identifier au sein de ce périmètre, mais également au-delà sur le territoire de l’Agglo Pays d’Issoire, les 
secteurs qui pourront être qualifiés de réservoirs de biodiversité d’échelle locale. Ces secteurs ont été 
retenus « à dire d’expert », d’après leurs caractéristiques physiques (secteurs de pente, systèmes de 
vallées, plateaux) et leur occupation des sols (très forte densité bocagère, cultures…), qui en font des 
secteurs très attractifs pour les espèces de la Directive Oiseaux retenues comme déterminantes pour ce 
site Natura 2000. 
 
 
Pour la trame bleue 
 
Les éléments qui constituent la trame bleue forment par essence à la fois des réservoirs de biodiversité 

et des continuités écologiques.  

Les cours d’eau classés Liste 1 et Liste 2 en sont la composante principale. Les objectifs règlementaires 

assignés à ces cours d’eau doivent permettre le maintien ou la remise en état de leur fonctionnalité 

écologique. En aucun cas, un nouvel obstacle ne devra à l’avenir altérer la continuité écologique et 

sédimentaire de ces cours d’eau.  
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L’ensemble des cours d’eau présentant un bon ou très bon état écologique dans le référentiel DCE (aucun 

cours d’eau recensé en très bon état), ont par ailleurs été identifiés de même que les réservoirs biologiques 

du SDAGE. L’objectif pour ces cours d’eau est de préserver leur bonne qualité écologique. 

L’Allier et l’Alagnon constituent par ailleurs des axes migrateurs pour les amphihalins. Sur ces cours d’eau, 

les objectifs sont de deux ordres : 

- restaurer et préserver la continuité écologique, en interdisant notamment la construction de nouveaux 
obstacles ; 
- préserver et restaurer les zones de reproduction des espèces amphihalines. 
 
Enfin, l’ensemble des zones et prairies humides4 répertoriées sur le territoire forme un élément essentiel 

de la trame verte et bleue, puisqu’il joue à la fois un rôle de stockage et de régulateur  de l’eau, de filtre 

naturel, mais aussi parce qu’il est constitué de nombreux habitats naturels abritant de multiples espèces 

(végétales comme animales). L’objectif à rechercher pour ces zones et prairies humides est leur 

préservation, associée au maintien de leurs fonctionnalités. 

Quant aux autres cours d’eau (permanents ou intermittents), nombreux sur ce territoire, de même que les 

surfaces en eau et les étangs, ils ont vocation à assurer la cohérence de la continuité aquatique avec 

l’ensemble des cours d’eau des listes 1 et 2. L’objectif à rechercher pour ces surfaces et cours d’eau, et 

pour le bon fonctionnement global de la trame bleue, est leur bonne fonctionnalité écologique ainsi que le 

maintien ou l’amélioration de leur qualité (critères physico-chimique comme écologique). 

 

La vocation de ces espaces (les réservoirs de biodiversité) est d’être protégée de forme d’aménagement 

qui nuirait à la conservation des habitats et des espèces qui les occupent. L’objectif à rechercher est donc 

de maintenir les fonctionnalités des habitats qui composent ces espaces à travers des modes de gestion 

adaptés, ce qui n’exclut toutefois ni leur valorisation touristique, ni leur gestion via une exploitation 

agro-pastorale ou sylvicole. 

  

                                                           

4 Zones et prairies humides. Nous avons proposé d’intégrer à la trame verte et bleue uniquement les données de localisation des 
zones humides à partir des données fournies par la DDT et les SAGE (pré-inventaire des zones humides de la DDT ; inventaire des 
zones humides du SAGE Alagnon ; zones de forte observation et zones en eau de l’inventaire de prélocalisation du SAGE Allier). 
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Identification des sous-trames supports des continuités écologiques 

Les milieux agricoles et ouverts 

Sur le territoire du SCoT, on retrouve différents types de milieux agricoles et ouverts, avec des dominantes 
marquées : 
- A l’ouest du territoire, les prairies permanentes sont ultra majoritaires dans le Cézallier et sur les têtes 

de bassins versants des Couzes.  
- On les retrouve également à l’est, dans le Livradois-Forez, mais de manière plus morcelée et largement 

moins dominantes. Elles se partagent ici l’occupation agricole avec les prairies temporaires et les 
grandes cultures. On note d’ailleurs une modification et une intensification des pratiques sur ces 
secteurs, en particulier sur les plateaux. 

- Au centre du territoire, le Val d’Allier et le bassin d’effondrement des Limagnes sont des espaces riches 
sur le plan agronomique, les grandes cultures y sont majoritaires.  

 
Globalement, on note une intensification des pratiques agricoles. Si les pâtures dominent encore sur les 
pentes granitiques ou basaltiques des plateaux (Cézallier, Bas-Livradois), elles disparaissent peu à peu dans 
le bas des pentes devant l’extension des cultures céréalières. L’élevage bovin, principalement laitier, 
devient secondaire et les troupeaux de moutons, autrefois nombreux, ont quasiment disparu des pentes. 
Ce phénomène est encore plus prégnant en plaine et se traduit notamment par l’abandon des vignes et 
vergers ainsi que l’affaiblissement du bocage (notamment dans la plaine de Sauxillanges). 
 
Globalement, c’est donc l’activité d’élevage qui contribue fortement à la préservation de la biodiversité par 
le maintien des prairies et des milieux ouverts (prairies permanentes, estives, alpages, landes et parcours, 
pelouses sèches). Les surfaces en herbe (en particulier les prairies permanentes et les pelouses sèches) 
sont en effet les plus favorables au maintien des espèces, qu’elles soient animales ou végétales.  
 
Toutefois, les cultures permanentes comme les vignes, les vergers, les parcelles en petits fruits rouges, sont 
également des supports attractifs pour la biodiversité, tout comme les éléments du paysage qui ponctuent 
l’ensemble des espaces agricoles et qui forment des relais à la continuité écologique (en linéaire ou en pas 
japonais) en leur sein.  Ce sont les bandes enherbées, les ripisylves, le tissu bocager, mais également le 
réseau de chemins et sentiers formant des linéaires souvent accompagnés de végétation permanente et 
d’ouvrages lithiques (murets). 
 
Notre méthode d’identification des milieux agricoles et ouverts a donc été la suivante : 
 
- Nous avons retenu dans un premier temps l’ensemble des espaces agricoles enregistrés au Registre 

Parcellaire Graphique (RPG), système d’information géographique permettant l’identification des 
parcelles agricoles et utilisé pour la gestion des aides européennes à la surface.  
 

- Nous avons ensuite identifié les espaces agricoles complémentaires ou potentiels. Nous avons pour 

cela effectué un travail cartographique permettant de localiser les autres espaces agricoles (ceux non 

enregistrés au RPG). Ce travail cartographique a permis de localiser les espaces agricoles non 

enregistrés au RPG, en procédant tout d’abord en un isolement des espaces « vides » suite à projection 

des autres données d’occupation des sols : zones bâties (dilatation 50m/ érosion 25m), infrastructures, 

forêts, rivières, lacs, mares, îlots RPG, autres surfaces artificialisées (carrières, golfs,fermes solaires…), 

secteurs dont la pente est supérieure à 30%. Puis en appliquant sur ces espaces résiduels une exclusion 

des espaces vides (polygones) inférieurs à 5000m2, ce qui a permis d’en faire ressortir les potentielles 

erreurs (bordures de routes, …). 
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- Nous avons également retenu les occupations de sol suivantes issues de la BD Forêt, correspondant à 

des milieux ouverts : landes ligneuses, formations herbacées. 

Afin de procéder à une classification des espaces agricoles en fonction de leur potentiel en terme de 

biodiversité, il a été proposé par la suite de retenir la méthode suivante, en préservant une logique 

d’interprétation de l’occupation des sols ne se fixant pas à un instant T, mais se positionnant dans une 

dynamique d’évolution. Cette méthode vise à prendre en considération aussi bien les règlementations en 

place (bandes enherbées) que les réalités physiques intangibles (degré de pente, zone inondable), et 

d’inscrire la logique des continuités écologiques en lien direct avec l’activité agricole (ilôts PAC) : 

Nous avons retenu uniquement comme secteurs les plus favorables aux continuités au sein des milieux 

agricoles et ouverts : 

- les îlots du RPG dont la majeure partie des surfaces est occupée par : des prairies permanentes, des 

landes, parcours, estives et alpages, les cultures permanentes (arboriculture, fruits rouges, vignes…). 

- Les occupations de sol suivantes issues de la BD Forêt : landes ligneuses, formations herbacées. 

- les bandes enherbées via l’application d’un buffer de 10m de part et d’autre de tous les cours d’eau, 

masses d’eau, mares et zones humides (ces derniers représentent également des potentialités fortes 

en termes de réservoirs de biodiversité et de corridors écologiques) ; 

- les secteurs agricoles et ouverts les plus pentus déjà identifiés dans le diagnostic agricole (se situant 

sur des pentes supérieures à 30%, ils ne sont plus (ou très difficilement mécanisables), et de ce fait plus 

favorables à la présence d’espèces végétales) ; 

Nous avons ensuite supprimé de ces secteurs ceux qui sont les moins favorables aux continuités 

(fragmentations) : 

- secteurs inscrits dans la tâche urbaine identifiée via la méthode de l’érosion-dilation du CERTU ; 

- secteurs situés dans le champ d’impact des nuisances sonores (PEB aérodrome + classement des 

infrastructures terrestres aux nuisances sonores) ; 

- secteurs situés sous des lignes électriques aériennes à haute tension. 

Enfin, nous avons identifié les zones relais au sein des milieux agricoles et ouverts : 

- Tous les secteurs agricoles situés sur des pentes situées entre 20% et 30%, sur lesquelles la 

mécanisation est très difficile, et l’épandage interdit (au titre de la directive Nitrates). Ils présentent de 

ce fait une potentialité forte en tant qu’espaces agricoles extensifs ; 

- Les zones relais de la trame forestière et boisée (cf. paragraphe ci-dessous, le bocage et les ripisylves). 

 

Le bocage5 et les ripisylves : des zones relais au sein des milieux agricoles et ouverts 

Les haies et arbres hors forêt (arbres isolés, bosquets, alignements d’arbres ou d’arbustes…) font partie 
intégrante de nos paysages et de notre patrimoine rural. Leurs formes, leur organisation et leur densité 
façonnent et structurent nos paysages.  
 
Façonnées par l’Homme depuis des siècles, elles diffèrent d’une région à l’autre et contribuent ainsi à la 
diversité des paysages. Cette diversité se traduit au niveau de leurs formes (haies basses, haies hautes, 

                                                           

5 On entend par bocage, la haie, l’arbre isolé, le bosquet, l’alignement d’arbres, l’arbre fruitier de plein vent et la ripisylve. 
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alignements de frênes émondes, …) et leur densité (on parle de réseaux bocagers lorsque les haies sont 
interconnectées et nombreuses sur un territoire). 

Au-delà de son rôle paysager, le bocage joue des rôles essentiels d’utilité collective : régulation et 
dépollution des eaux, protection bioclimatique, lutte contre l’érosion des sols, rôle de brise-vent 
(protection du bâti), rôle de biodiversité, lutte contre les ravageurs des cultures, production de bois. Le 
bocage constitue également un élément de valorisation touristique. 
 
Les haies sont des sources de biodiversité animale et végétale très importantes. Interfaces entre la forêt et 
les espaces ouverts et agricoles, elles accueillent une flore et une faune spécifique de la forêt, des espaces 
ouverts et agricoles et de la haie elle-même. La haie fournit nourriture, abri et site de reproduction à de 
nombreuses espèces vivantes : il s’agit d’un habitat. 
 
A cette notion d’habitat s’ajoute la notion de corridor : de nombreux animaux se déplacent dans l’espace 
en suivant les haies. Par exemple, la plupart des chauves-souris utilisent abondamment les haies : celles-ci 
leur servent de guide de circulation dans l’espace, de territoire de chasse directe (nombreux insectes sous 
les branches des haies) et de réservoir d’arbres creux (gîtes l’été). Pour certaines espèces, une coupure de 
plus de 50 mètres entre deux haies bloque leur circulation dans l’espace et réduit ainsi leur territoire. 
 
le territoire de l’Agglo Pays d’Issoire possède l’une des plus faibles densités bocagères auvergnates. 
Toutefois cette densité n’est pas homogène suivant les secteurs. L’API concentre en effet différents types 
de paysage avec un bocage qui lui est propre et des enjeux et menaces qui leur sont associées : 
- Les plateaux et Monts du Cézallier, où l’arbre est absent, 
- Les zones de transition du Pays coupé des Couzes et des contreforts des Monts du Forez où le bocage est 
présent, 
- Les plaines et coteaux de la Limagne, peu bocagers. 
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A 

l’échelle de l’Agglo Pays d’Issoire, un programme actions a été mise en place, piloté par l’Union Régionale 
des Forêts d’Auvergne (Mission Haies Auvergne), avec pour objectif la préservation et replantation de haies 
adaptées aux différents contextes du territoire ; et l’initiation et l’accompagnement de 
l’approvisionnement de filières bois énergie locales. 
Ce programme, financé par les Collectivités, est porté sur 5 ans (2015-2020) avec un budget de 100 000 €. 
L’investissement pour les plantations devrait bénéficier d’aides du Conseil général du Puy de Dôme 
(dispositif en renégociation) et du FEADER pour les agriculteurs (aide 4.4 : investissements non productifs). 
 
Il entrevoit notamment : 
- sur le Cézallier : création des haies pare-neige, 
- sur la Limagne : plantation de haies, de noyers ou d’agroforesterie intraparcellaire, 
- sur le Pays coupé et les contreforts du Forez : travail sur la valorisation de la biomasse bocagère en 
plaquettes (utilisables en litière ou bois énergie). Une réflexion sur la mise en place d’une filière bois 
énergie de proximité sera menée. 
- partout : accompagnement des collectivités pour planter du bocage autour des projets d’aménagement 
(ZAC, lotissement, chemins de randonnées) en respectant les formes bocagères typiques du territoire 
(haies, alignements de noyers, bosquets, pré vergers de haute-tige, …). 
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➢ la continuité écologique boisée hors forêt est ici identifiée via la densité bocagère relevée 

 
 
 
 

 
 

➢ tableau issu du Porter à connaissance pour la révision du SCOT réalisé par la mission haies auvergne - union régionale des 
forêts d'auvergne 
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Le bocage et son rôle de lutte contre les ravageurs 

Ce rôle des haies est une déclination du rôle précédent, mais adapté au monde agricole. La richesse 
faunistique de la haie la transforme en alliée de l’agriculteur lorsqu’elle accueille des prédateurs des 
ravageurs des cultures. 
Sur l’Agglo Pays d’Issoire, un des ravageurs les plus problématiques en zone d’élevage est le rat taupier 
(campagnol terrestre). Son prédateur principal est l’hermine, qui a le mérite de rentrer dans les galeries et 
de détruire les nichées. Or, celle-ci ne s’éloigne jamais à plus de 300 m d’un abri (haie, muret). La présence 
de haie facilite donc la pénétration des hermines dans les prairies et rend plus efficace leur rôle de 
prédateur. Les haies abritent aussi des renards et offrent des sites de reproduction ou de perchoirs pour 
les rapaces, qui sont autant de prédateurs des rats taupiers. 
Sur les zones de grandes cultures, la lutte auxiliaire via les haies est aujourd’hui démontrée et permet de 
limiter l’emploi des produits phytosanitaires.  
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Les milieux forestiers et boisés 

La sous-trame des milieux forestiers et boisés est constituée de l’ensemble des forêts présentes sur le 

territoire, issues de la BD Forêt, hors classes qui de par leur nature ont été classées dans les milieux 

agricoles et ouverts (landes ligneuses, formations herbacées). Les forêts ont la particularité de former des 

ensembles particulièrement homogènes, formant ainsi de véritables corridors écologiques, lorsqu’elles 

s’étendent sur les reliefs et les franges des vallées (notamment les Couzes), relativement nombreuses sur 

le territoire. 

Nous avons donc intégré l'ensemble des classifications de la BD forêt d'IGN (hors milieux ouverts) comme 

éléments de la trame boisée et supports favorables à la continuité écologique. 

Les milieux subalpins 

On les retrouve uniquement sur le Cézallier, donc sur les hauteurs. Ces landes et pelouses d’altitude sont 

liées à l’étage subalpin, elles supportent l’acidité des sols, la neige et les vents forts. Cet écosystème 

montagnard constitue un monde à part, un réservoir de biodiversité important à l’échelle nationale et 

déterminant à l’échelle du Massif central, avec de nombreux taxons patrimoniaux. Les Monts du Cézallier 

assurent une liaison entre les monts du Cantal et les monts Dore qui constituent le bastion régional d’une 

flore et d’une faune subalpines qui s’exprime chez de nombreux groupes, des mammifères aux insectes, 

en passant par les oiseaux, sans oublier les plantes. A l’échelle du territoire du ScoT, ils ont été déterminés 

en croisant l’altitude et l’occupation des sols (milieux ouverts supérieurs à 1400m d’altitude). 

Ils sont de par leur rareté et leurs caractéristiques (altitude, diversité et richesse biologique) proposés pour 

être retenus en tant que réservoirs de biodiversité dans la trame verte et bleue. 

 

Les milieux thermophiles 

Le long de la faille bordant le fossé d’effondrement des Limagnes, les coteaux marquent la limite avec 
les plateaux. Une mosaïque de formations géologiques y est présente : les calcaires et marnes du socle 
sont recouverts par endroit par les coulées basaltiques. Le relief, les affleurements de la roche et les 
influences méditerranéennes favorisent alors des sols peu épais et pauvres en éléments nutritifs. Ils 
entretiennent alors des conditions de sécheresse prononcée et exercent une forte sélection au profit 
d'espèces adaptées à ces conditions xérophiles (qui aiment la sécheresse).  
 
Les coteaux thermophiles, peu présents en Auvergne, conditionnent pourtant le maintien d’espèces 
thermophiles. La déprise agricole et l’urbanisation font disparaître très rapidement les surfaces de 
pelouses au profit des jachères et fruticées, qui évoluent ensuite vers la forêt (ou les extensions 
urbaines). Les vignes et vergers sont également des espaces d’intérêt : ils sont aujourd’hui relictuels. 
Leur gestion extensive permet le maintien d’une flore commensale spécifique (thermophile), rare dans 
la région.  
 
En termes de continuités, ces espaces permettent ainsi aux espèces méridionales de trouver des « 
zones relais » en Auvergne, en lien avec les nombreuses vallées escarpées qui, souvent, offrent 
également des conditions favorables à ces espèces. Ils font ainsi partie d’un grand continuum potentiel 
entre les espaces méditerranéens et les secteurs thermophiles calcaires du Nord et de l’Est de la 
France. 
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Notre proposition de caractérisation de la trame thermophile s’appuie sur la méthode suivante, visant à 
recenser tous les espaces à potentialité de caractère thermophile, et permettant de fait l’identification 
d’une continuité thermophile (sous forme de corridors en pas japonais assurant le rôle de continuité 
écologique) : 
 
Les espaces à potentialité de caractère thermophile ont été identifiés à partir des données du RPG et de la 
BD Forêt, et d’après : 
 
Une délimitation de périmètre : correspondant au fossé d'effondrement des limagnes) : la ZNIEFF de type 
2 "PAYS COUPES - 830020589" et la ZNIEFF de type 2 "COTEAUX DE LIMAGNE OCCIDENTALE- 830007460" 
; 
Une sélection, au sein de ce périmètre, des secteurs présentant une occupation des sols correspondant : 
- aux milieux ouverts suivants (pelouses sèches / friches / landes et fruticées, affleurements rocheux,vignes 
et vergers, landes ligneuses et formations herbacées)  
- aux milieux "fermés" suivants (toutes forêts hors peupleraies et hors forêts occupées de manière exclusive 
ou mélangée par les conifères suivants : sapin, épicéa, douglas) ; 
- dans les secteurs de pente, aux secteurs orientés du sud-est au sud-ouest uniquement. 
 
 

Les milieux aquatiques et humides  

Ils sont constitués :   

- des cours d’eau, elle même constituée de l’ensemble des cours d’eau recensés sur le territoire du SCoT 

d’après la BD Topo ; 

- des lacs, mares et étangs ; 

- des zones humides. Nous avons proposé d’intégrer à la trame verte et bleue uniquement les données 
de localisation des zones humides à partir des données fournies par la DDT et les SAGE (pré-inventaire 
des zones humides de la DDT ; inventaire des zones humides du SAGE Alagnon ; zones de forte 
observation et zones en eau de l’inventaire de prélocalisation du SAGE Allier). 
 

Le travail de définition des enveloppes potentielles de zones humides effectué dans le cadre du SAGE Allier 
aval constitue par ailleurs un document d’alerte pour inciter à la prise en compte de cet enjeu dans les 
documents d’urbanisme et les projets d’aménagement. Il ne dispense pas d’un inventaire de terrain pour 
localiser précisément ces zones humides potentielles.  
 
 

La vocation des sous-trames supports aux continuités écologiques est de maintenir les liaisons entre les 
réservoirs de biodiversité, à travers des espaces favorables (voire très favorables) au maintien et au 
déplacement des espèces, et donc propices au maintien en bon état de conservation de leurs habitats. 
L’objectif est de limiter la fragmentation de ces espaces et ses impacts cumulés, et donc d’éviter toute 
forme d’aménagement potentiellement nuisible ou dérangeante pour les espèces. Cet objectif nécessite 
de repérer puis de veiller au maintien des transparences existantes (en identifiant particulièrement les 
transparences les plus menacées), et de maintenir les fonctionnalités des milieux qui composent ces 
espaces à travers des modes de gestion adaptées.  
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Identification des enjeux localisés  
 
Au sein des sous-trames constitutives de la trame verte et bleue, plusieurs enjeux ont été localisés. 

Les zones d’intérêt écologique prioritaires du PnR du Livradois-Forez pour mettre en place un plan de 

gestion ou des mesures de protection : 

- sélectionnées en raison des milieux : l’étang de Bansat  

- sélectionnées en raison des espèces animales qui y sont présentes : Cours d’eau à écrevisses à pattes 

blanches  (ruisseaux inscrits dans le site Natura 2000 Rivières à écrevisses à pattes blanches FR8301096) ; 

anciennes carrières à grands ducs à Saint-Jean-Saint-Gervais et à Usson. 

Les zones de nature quotidienne du PNR Livradois Forez à mieux gérer pour la chouette chevêche : 

Ce sont des secteurs bocagers et anthropisés à forte densité de chouette chevêche où sont présentes des 

prairies pâturées et/ou fauchées, des prés vergers et des jardins. L’objectif est de garder cette structure 

paysagère qu’il faut associer à des productions de qualité (pommiers, etc.), ce qui implique : de préserver 

ces secteurs des excès de l’urbanisation et de ses corollaires (banalisation des haies, changement d’usage 

des dépendances, utilisation excessive des intrants et autres pesticides et herbicides, etc.) ; de conserver 

des espaces ouverts suffisants pour permettre à la chevêche de trouver sa nourriture toute l’année ; de 

disposer de suffisamment de gîtes potentiels (vieux arbres têtards, haies, dépendances en pisé, etc.) non 

séparés par des espaces boisés trop importants afin que les différentes populations restent en connexion. 

Les secteurs connus à ce jour pour leur forte densité de chouette chevêche et où une vigilance particulière 

est nécessaire, sont les suivants : Sauxillanges et Bansat. 

 

Les zones d’intérêt local de la ZPS du Pays des Couzes. La ZPS du Pays des Couzes, couvrant une superficie 

totale de 51 716 ha (dont 33 925 ha dans le SCoT), n’a pas été retenue en tant que telle comme réservoir 

de biodiversité à l’échelle de son périmètre règlementaire. Toutefois, un travail a été réalisé avec la LPO 

Auvergne,organisme porteur du DOCOB, afin d’identifier au sein de ce périmètre, mais également au-delà 

sur le territoire de l’Agglo Pays d’Issoire, les secteurs qui pourront être qualifiés de réservoirs de 

biodiversité d’échelle locale. Ces secteurs ont été retenus « à dire d’expert », d’après leurs caractéristiques 

physiques (secteurs de pente, systèmes de vallées, plateaux) et leur occupation des sols (très forte densité 

bocagère, cultures…), qui en font des secteurs très attractifs pour les espèces de la Directive Oiseaux 

retenues comme déterminantes pour ce site Natura 2000. 

 
Les captages en eau potable et leurs périmètres de protection associés (immédiat, rapproché, éloigné) 

dont les captages « Grenelle ». Ces secteurs sont particulièrement sensibles car ils alimentent en eau 

potable la population. De ce fait, les utilisations permises dans les périmètres de protection sont encadrés 

par arrêté préfectoral (DUP). La limitation des usages permis peut favoriser par ailleurs la présence et le 

développement d’une biodiversité végétale. 

Les sentiers et chemins ruraux. Ils ont un double intérêt (supports de continuités douces et de continuités 

écologiques) pouvant intégrer le réseau de la trame verte et bleue. Des outils peuvent être mobilisés pour 

(r)établir des continuités fonctionnelles sur ces chemins. 
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Identification des obstacles et perturbations aux continuités  

Obstacles et perturbations de la trame verte 

Les obstacles et les perturbations aux continuités écologiques sont liés directement à l’Homme, à ses 

aménagements et à ses usages. Les aménagements forment ainsi de véritables barrières de par leur nature 

(artificialisation, imperméabilisation, infranchissabilité…) ; les usages apportent quant à eux des formes de 

nuisances (bruit, lumière, …) perturbantes pour les espèces qui peuvent être dérangées dans leurs cycles 

de vie (chasse, nidification, reproduction, …). 

Les obstacles sont constitués des éléments suivants : 

- La “tâche urbaine” : tout bâti complété d’une zone tampon de 25m (méthode appliquée : application d’une 

dilatation de 50m autour de chaque bâti permettant d’assembler les bâtis proches entre eux et de constituer des enveloppes 

bâties, puis application d’une érosion de 25m permettant de conserver uniquement dans les poches bâties les espaces 

potentiellement artificialisés autour des bâtiments : voies, trottoirs, cours, jardins, stationnements…). 

- les routes, autoroutes et voies ferrées,  

- les carrières. 

Les perturbations sont constituées des éléments suivants : 

- parcs photovoltaïques au sol (aucune en service sur le ScoT),  

- parcs éoliens,  

- routes bruyantes (classement sonore des infrastructures de transport), 

- lignes électriques à haute tension. 

L’A75 constitue le principal ouvrage fragmentant de la trame verte et bleue, traversant le territoire du SCoT 

en son centre, du Nord au Sud. Il se trouve que le secteur traversé par l’autoroute (la vallée de l’Allier et 

le fossé d’effondrement des Limagnes) est également le plus anthropisé, mais également le plus 

intensément cultivé (dominance de grandes cultures, simplification parcellaire et disparition des haies). Il 

est de ce fait le moins fonctionnel en terme de biodiversité et de continuités écologiques. 

 

Obstacles de la trame bleue (pour la continuité tant écologique/piscicole que sédimentaire) 

Les obstacles de la trame bleue ont été identifiés à partir des données de l’ONEMA (Référentiel des 

Obtacles à l’écoulement).  
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Identification des corridors à maintenir, à améliorer ou à (re)créer  

Point sur les multiples passages existants et potentiels pour la faune le long de l’axe A75 

La Direction Interdépartementale des Routes (DIR) Massif Central a souhaité mener une réflexion sur la 

transparence écologique de l’A75 sur son réseau. Une étude, portant sur la portion d’A75 comprise en 

région Auvergne,  a été réalisée pour cela par le CEREMA et a bénéficié de l’appui de la DREAL Auvergne. 

Dans le but de traiter cette thématique dans l’opération de réhabilitation de la portion Coudes-Issoire, un 

focus a été réalisé par le CEREMA entre les PR19 et 30 afin de mettre en lumière les travaux nécessaires et 

de prévoir les interactions avec les autres problématiques : démarche globale de traitement de la portion 

qui consiste à renforcer : la sécurité du trafic (bandes d'arrêt d'urgence)  

et les dispositifs de prévention des pollutions accidentelles (bassins de rétention).  

Sur cette section, aucune clôture pour isoler l’autoroute de la faune n’existe le long de l’Allier. L’analyse du 

nombre de collisions par secteur mène par ailleurs à montrer que la portion étudiée est fortement 

concernée par cette problématique, notamment au niveau de la Ribeyre. L’étude a également relevé 

l’absence d’un rappel de signalisation de passage de faune au niveau des échangeurs 9 et 10. La section 

Coudes-Issoire fait partie des secteurs les plus problématiques relevés par l’étude du CEREMA. 

La DIR Massif Central envisage les propositions d’amélioration suivantes : 

Amélioration des clôtures : Afin de répondre à l’objectif de clôturer l’intégralité du linéaire de l’A75 avec 

du grillage adapté à la petite et à la grande faune, il a été proposé par l’étude des zones à traiter 
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prioritairement. La section Coudes-Issoire est concernée du fait qu’il s’agit d’un secteur très attractif pour 

la faune. Bien qu’il convienne de réaliser un travail précis afin de déterminer les endroits où les clôtures 

doivent être mises en place, remplacée ou encore adaptée pour éviter l’intrusion de la faune sur 

l’autoroute, il est estimé un besoin de 12,5km de clôtures. 

Amélioration des échangeurs : Du point de vue de l’intrusion de la faune sur l’A75, les échangeurs sont un 

problème majeur. L’échangeur de la Ribeyre (10) est considéré par l’étude comme à traiter prioritairement. 

Outre le renforcement des clôtures, il est préconisé au niveau de celui-ci d’améliorer la fonctionnalité d’un 

ouvrage hydraulique et de mettre en place des grilles ou passage canadiens pour l’accès aux chemins 

forestiers ou aux parcelles situées au bord de l’Allier. De plus il convient de prévoir la mise en place de la 

signalisation « passage de faune » adéquate au niveau des échangeurs 9 et 10 ainsi que des aménagements 

ponctuels tels que des passes à faune sur les échangeurs 7 et 8. 

Autres aménagements : D’autres petits aménagements ponctuels, plus à la marge, sont également prévus 

afin de permettre soit de rendre l’accès à l’autoroute moins perméable, soit d’améliorer la transparence 

de celle-ci en améliorant les caractéristiques des ouvrages au regard des déplacements de la faune. 

Ainsi, l’ensemble des secteurs identifiés dans ces propositions d’amélioration de la DIR Massif Central 

ont été repris dans la trame verte et bleue du ScoT. Notre analyse a également permis d’identifier les 

secteurs (corridors) fonctionnels et de les retranscrire également. L’ensemble a été répertorié sur la carte 

suivant son caractère (passage supérieur terrestre, passage inférieur aquatique, passage inférieur 

aquatique et terrestre, passage inférieur terrestre). 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
Point sur les corridors identifiés par le SRCE et leur déclinaison à l’échelle SCoT 

Exemple : ouvrage aquatique sur la Couze-

Chambon, pouvant trouver une meilleure 

fonctionnalité terrestre via l’amélioration des 

« banquettes » sur ses flancs. 





Rapport de présentation – Tome 2 

 74 

 
Le SRCE de la Région Auvergne a identifié sur le territoire deux types de corridors écologiques ponctuels, sur un 

axe nord-sud et le long de la vallée de l’Allier : 

• Cinq corridors écologiques linéaires à remettre en bon état ; 

• Un corridor écologique à préciser (transparence écologique de l’infrastructure à étudier/améliorer). 

A son échelle, le ScoT s’est saisi de ces propositions, afin de préciser localement et à une échelle adaptée le 

principe de corridor attendu. 

Ainsi, les cinq corridors linéaires ont été repris, et leur localisation a été précisée dans la cartographie de la trame 

verte et bleue du ScoT, en faisant le lien avec : 

- La proximité et la fonctionnalité des passages recensés le long de l’A75 (et pour lesquels la transparence 

écologique doit être améliorée par la DIR) ; 

- Les continuités naturelles existantes (cours d’eau, champs d’expansion de crues) ; 

- Les éléments supports de biodiversité et de continuité écologique présents sur ces secteurs (bocage, 

ripisylve, bande enherbée, milieu agricole et ouvert, milieu boisé et forestier). 

 
Analyse globale des grandes continuités à maintenir/améliorer qui  se dessinent à travers la trame verte et 
bleue projetée 
 

La projection cartographique de l’ensemble des éléments composant la trame verte et bleue (réservoirs, milieux 

supports de continuités écologiques, obstacles et perturbations, corridors localisés et autres passages à faune) 

permet de constater que le centre du territoire, sur un axe nord-sud (Allier), est le secteur le plus altéré et le 

moins propice aux continuités écologiques. Ce constat s’explique par le fait que la plaine de l’Allier est ici 

intensément cultivée et présente une dominante d’espaces agricoles exploités en grandes cultures, et donc peu 

attractifs pour la biodiversité, si ce n’est sur leurs marges (haies, bandes enherbées, ripisylve, sentiers ou 

chemins). Le bocage est d’ailleurs très peu présent.  

Dans ces secteurs, la biodiversité et la continuité écologique s’appuient donc sur ces éléments ponctuels ou 

linéaires du paysage, plutôt relictuels. Toutefois, de grandes continuités (corridors) sont encore marquées et 

méritent d’être identifiées afin d’être maintenues, sinon améliorées. 

 L’axe Allier Sud-Nord – une continuité naturelle à préserver 

 Au sud-est - l’axe Alagnon, complémentaire à l’Allier, à préserver 

 Les “traversées” est-ouest à améliorer : elles permettent de faire le lien entre deux systèmes 

montagnards, riches sur le plan de la biodiversité et fonctionnels en terme de continuités (Cézallier, 

Monts Dore et Couzes à l’ouest ; Livradois-Forez à l’est) : 

En rive gauche de l’Allier et de l’Alagnon (du nord au sud) : 

• La Couze-Chambon ; 

• Le ruisseau de Boissac et ses coteaux depuis Pardines jusqu’à l’Allier ; 

• Les coteaux et crêtes situés ente Perrier et l’échangeur de la Ribeyre (lieux-dits “côte Chapelot”, 

“Cagoussat”, “Domaines des Pics”, jusqu’à “Saint-Mandé” et “Le Bas”) ; 

• La Couze Pavin ; 

• Le Lembronnet ; 

• La Couze d’Ardes et son affluent le ruisseau du Couzilloux ; 
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• Les ruisseaux des Gazelles et de Vazeilles depuis le sommet de Montcelet et la chaux longue, jusqu’à 

l’Alagnon via Charbonnier les Mines. 

En rive droite de l’Allier (du nord au sud) : 

• Le ruisseau de Crinzon ou de la Laye ; 

• Les ruisseaux de l’Ailloux et de la Martre ; 

• L’eau Mère et son chevelu de ruisseaux associé ; 

• Le ruisseau des Parcelles ; 

• Le corridor naturel en rive droite de l’Allier, sur les coteaux entre Nonette et Orsonnette, et jusqu’aux 

collines de la Garde et de la Jonquière au dessus d’Auzat la Combelle. 

 

Des contrats territoriaux de rivières ont vu le jour ces dernières années sur les principaux bassins versants 

alimentant l’Allier. D’autres pourraient voir le jour prochainement (comme sur la Couze d’Ardes). Ces contrats 

affichent des missions en lien direct avec la trame verte et bleue, puisqu’ils oeuvrent globalement pour 

améliorer la qualité de l’eau, la continuité écologique et sédimentaire, et limiter le risque inondations. Chaque 

contrat développe des objectifs qui lui sont propres en fonction des caractéristiques locales du cours d’eau et 

du bassin versant : effacement d’obstacles sur le cours d’eau, entretien/amélioration/replantation de la 

végétation de berges (ripisylve), lutte contre les espèces invasives, travaux de renaturation/restauration 

morphologique du cours d’eau, actions sur les prélèvements en eau (biefs), actions sur l’abreuvement des 

troupeaux… 

A ce titre, leur action est tout à fait bénéfique à l’amélioration de la trame verte et bleue le long de leur cours. 

Ils sont donc des relais pour le ScoT et les documents d’urbanisme locaux, qui doivent travailler de concert avec 

ces organismes, pour anticiper règlementairement leur action et la croiser avec les objectifs d’amélioration des 

continuités écologiques sur un axe est-ouest : plan de zonage et règlementation associée dans le PLU, 

emplacements réservés, classements des éléments du paysage… 
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> les grands corridors écologiques à préserver et améliorer pour renforcer les liaisons est-ouest et nord-sud au sein de la plaine 
agricole de l’Allier, dominée par les grandes cultures  
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SYNTHESE ET ENJEUX LIES A LA BIODIVERSITE 

ENJEU 1, la trame verte :  
 

 Préserver les réservoirs de biodiversité. 
 

 Maintenir ou améliorer la biodiversité dans les milieux constitutifs des continuités écologiques : 
milieux agricoles et ouverts, milieux forestiers et boisés, milieux thermophiles, milieux aquatiques 
et humides en adaptant les pratiques (agricoles, sylvicoles). 
- Maintenir une activité agricole et pastorale, permettant l’entretien des prairies et coteaux et 

prenant en compte les dynamiques de fermeture des milieux. 

- Encadrer l’implantation, la gestion et la nature des boisements. 

- Préserver/protéger le tissu bocager, les ripisylves ainsi que le réseau de chemins et sentiers, 

supports de continuité à la trame boisée au sein des espaces agricoles. Et notamment, 

s’appuyer sur le programme d’actions mis en place par le Pays avec la Mission Haies Auvergne 

(préservation et replantation de haies adaptées aux différents contextes du territoire ; 

accompagnement des collectivités pour planter du bocage autour des projets 

d’aménagement…). 

- Limiter les sources de fragmentation des milieux (urbanisation diffuse ou linéaire, destruction 
de chemins et sentiers, restructurations parcellaires) notamment en veillant à une urbanisation 
regroupée et peu consommatrice d’espaces naturels ou agricoles. 

- Encadrer le développement des aménagements potentiellement perturbateurs pour les 

espèces et consommateurs d’espace (carrières, fermes éoliennes et photovoltaïques, zones 

d’activités). 

 Maintenir ou améliorer la biodiversité dans les milieux urbanisés ou sur le bâti en milieu rural (gîtes 

d’hibernation existants et recensés de chauve-souris, berges de rivière en secteur urbain…). 

 

 Garantir le développement d’un tourisme durable respectueux des sites fréquentés. 

 
ENJEU 2, la trame bleue : 

 

 Préserver le bon état écologique des cours d’eau qui le sont encore, et améliorer la qualité 

écologique des autres cours d’eau. 

 Restaurer la continuité écologique (et sédimentaire) des cours d’eau en encourageant l’effacement 

des seuils et/ou en équipant les ouvrages de systèmes de franchissement. Notamment, assurer ou 

rétablir la libre circulation des poissons et le transit des sédiments sur les cours d’eau classés en 

liste 2. 

 Assigner aux nouveaux équipements hydroélectriques un objectif de très bon état écologique 

(donc de transparence biologique et sédimentaire). 

 Limiter les sources de pollutions de l’eau (limiter voire stopper les produits phytosanitaires dans 
les espaces verts, limiter le ruissellement urbain et agricole, préserver les capacités 
d’assainissement, améliorer la gestion des eaux pluviales). 

 Préserver les zones humides et leurs fonctionnalités associées. Le cas échéant (aménagement 
d’intérêt général impactant une zone humide…), compenser la perte de ces zones humides en 
compatibilité avec le SDAGE et les SAGE. 

 Préserver la ressource en eau potable (protection des périmètres de captages).  
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 Préserver les lacs et mares.  

  Limiter l’imperméabilisation des sols et stopper l’utilisation des phytosanitaires dans la gestion des 
espaces publics. 
 

ENJEU 3, l’articulation entre la trame verte et la trame bleue : 
 

 Préserver ou restaurer les berges des cours d’eau (ripisylves, végétation rivulaire, bandes 
enherbées des parcelles agricoles, renaturation de cours d’eau…) 

 Favoriser le maintien et le développement de la biodiversité en milieu urbain, notamment à travers 
la meilleure valorisation des cours d’eau qui les traversent. 

 Préserver et améliorer les multiples passages potentiels pour la faune le long de l’axe A75. 

 Préserver et améliorer le cas échéant les corridors identifiés dans la trame verte et bleue du ScoT, 
notamment dans les traversées urbaines.   

 S’appuyer et relayer  l’action des contrats de rivière pour améliorer les continuités écologiques 
(trame verte et bleue).  

 Préserver et améliorer la végétation rivulaire constituée d’essences locales pour freiner la 
prolifération des invasives (pas ou peu de place pour se développer si végétation locale déjà en 
place). 

 
 

 
La cartographie de la trame verte et bleue 

Elle a été établie en plusieurs formats : 

 Au format A0 afin d’avoir une vision d’ensemble du territoire, et de localiser les secteurs à enjeux 

spécifiques. 

 Au format 1/25000ème afin d’avoir un degré de lecture plus précis, notamment afin de mieux localiser 

et identifier les réservoirs et la notion de continuité écologique, ainsi que les objectifs proposés afin 

de maintenir ou rétablir certaines continuités (corridors). 
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ENJEUX SPECIFIQUES A LA TRAME VERTE ET BLEUE 

EN VILLE 

Articulation entre urbanisation et espaces agri-naturels 

Une transition “ville”/espaces agricoles à anticiper via des appuis paysagers et/ou paysagés  

- via des franges urbaines qui prennent appui sur des éléments paysagers et/ou paysagés,  

- alignement arboré, butte, cours d’eau… 
- et/ou équipements appropriés affirmant des rôles de transition sur les franges (voies 

douces, bassins de compensation paysagés, noues végétalisées…). 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- via la nécessaire articulation paysagère et fonctionnelle entre espaces urbanisés et espaces 

agricoles ou naturels (champ d’expansion de crues : préservation par des usages appropriés ; 

boisements linéaires en accompagnement de voies : traitement des entrées de ville, des franges 

urbaines, rôle paysager et écologique ; rôle de la végétation en ville…), 

Usson 
Brassac les Mines Antoingt 
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- à travers l’affirmation combinée d’objectifs 

d’atténuation/adaptation au changement 

climatique (développement de formes 

urbaines bioclimatiques, moins 

énergivores et moins consommatrices 

d’espace dans les secteurs de 

développement.  

 

 
 
 
 
 
 
La trame verte et bleue en ville, un élément du cadre de vie, mais pas que… 

Enjeux inhérents : 
 
1- La prise en compte du changement climatique par des objectifs d’atténuation et d’adaptation 
(adapter la mutation et la conception de la ville au risque canicule) 

 préserver/renforcer la présence de la nature en ville (plantations d'arbres, végétalisation, ripisylves, 
cours d’eau, parcs, ...).  

 Limiter l’usage des revêtements participant à l’îlot de chaleur. 

 Limiter l’imperméabilisation des sols. 
 
 
2- Affirmer davantage le « concept » de trame verte et bleue en ville 

 maintien/valorisation des éléments végétaux et du paysage dans les secteurs urbains et à urbaniser. 

 traitement des franges urbaines 

 développement de la nature en ville 

 cycle de l’eau et traitement des sols 

 gestion de la végétation en ville (essences locales, gestion différenciée, Loi Labbé) 
 

Il est important d’anticiper l’évolution du type de végétation attendue en rapport avec la notion de 
changement climatique, avec à la clé des enjeux de prolifération de plantes invasives et de santé publique 
(pollens, appauvrissement de la biodiversité locale…).  Pour ce faire, il semble essentiel de recommander 
la diversité (variété végétale) dans les aménagements, et surtout dans les alignements. Il est bien sûr 
recommandé d’éviter de planter des plantes invasives. 

 
Des outils emmenés par le code de l’urbanisme : article L.123.1.5 ( part minimale de surfaces non 
imperméabilisées ou éco-aménageables dit « coefficients de biotope »,…), EBC. 

 

Dépense énergétique supplémentaire (en %) pour chauffer 
un bâtiment en fonction de sa morphologie et de son 

implantation (source : ADEME) 
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III. GESTION DES SOLS ET DE LEURS 

RESSOURCES 
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L’EXTRACTION DES MATERIAUX ET RICHESSES DU 

SOL ET DU SOUS-SOL 

1) L’exploitation minière 
 
Le territoire couvert par le SCoT présente un passé minier important lié à un contexte géologique riche et 
varié, notamment dans sa partie Sud. Ainsi de nombreuses communes ont vu leurs terrains couverts par 
différents titres miniers (concessions ou permis d'exploitation) portant sur différentes substances. 
 
Les communes concernées par ces anciens droits miniers sont en allant du Nord au sud : Saurier, Courgoul, 
Chassagne, Chaméane, St-Genes-le-Tourette, St-Hérent, Boudes, Auzat-La Combelle, Esteil, Champagnatle-
Jeune, Madriat, Collange, Beaulieu, Jumeaux; Charbonnier-les-Mines, St-Alyre-es-Montagne, Ardes, 
Augnat, Apchat, St-Gervazy, Moriat, Brassac-les-Mines, St-Jean-St-Gervais, St-Martin d'Ollières, Anzat-le-
Luguet. 
 
Les exploitations associées à ces titres ont essentiellement été conduites au XIXème et au XXème siècles. 
 
De par leur importance il faut retenir plus particulièrement les anciennes exploitations de mines : 
 
- de houille du secteur de Brassac-les-Mines, Auzat-La Combelle, Jumeaux, Charbonnier-les-Mines, Moriat. 
La fermeture du dernier puits des mines de "Brassac" remonte à 1978, 
- d' alunite dans le secteur de Madriat et Augnat, 
- de plomb argentifère de Saurier, Champagnat-le-Jeune et St-Jean-St-Gervais, 
- de mispickel aurifère et d'arsenic de St-Martin d'Ollières et de St-Jean-St-Gervais, 
- d' uranium à Chaméane, 
- et pour mémoire d'antimoine d'Anzat-le-Luguet et Apchat, de lignite à St-Alyre-es-Montagne. 
 
Ces exploitations minières passées ont pu laisser des contraintes liées aux aléas résultant des 
exploitations. Ainsi, sur le territoire du SCoT : 
 
- les risques liés aux ouvrages débouchant au jour (puits ou galeries ouverts) sont à prendre en compte. 
Leur mise en sécurité est prise en charge par l'Etat dès qu'une situation de danger est connue. Les modalités 
de l'opération sont arrêtées dans le respect de l'éventuelle présence et utilisation des vides par des espèces 
protégées (chauve-souris entre autres) et après la réalisation d'une évaluation d'incidence le cas échéant. 
- les anciennes exploitations de mine de houille de Brassac donnent lieu à des contraintes liées : 

- aux travaux miniers situés à moins de 50 m de profondeur (communes d'Auzat-sur-Allier et de 
Charbonnier-les-Mines), 
- aux anciens ouvrages miniers (puits) sécurisés, 
- aux gaz de mine (pour une zone de faible étendue sur Charbonnier-les-Mines), 
- aux zones de terrils miniers (Auzat-sur-Allier et Brassac-les-Mines). 

 
Une étude détaillée des risques miniers résiduels a été portée à la connaissance des communes concernées 
en 2012, complétée en 2015. Les communes concernées par les risques miniers résiduels sont :  
Augnat, Madriat, Auzat-La Combelle, Brassac-les-Mines, Charbonnier-les-Mines, Jumeaux, Moriat, St-Jean-
St-Gervais et Beaulieu. 
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Les préfets du Puy-de-Dôme et de la Haute-Loire ont prescrit de manière conjointe l’établissement d’un 
plan de prévention des risques miniers par arrêté du 16 juillet 2014 sur les communes d’Auzat la 
Combelle, Charbonnier les Mines, Brassac les Mines et Sainte Florine (dernière commune hors SCoT). 
 

2) L’exploitation des carrières 
Les carrières se situent en amont du secteur du bâtiment et des travaux publics, l’activité d’extraction de 
matériaux constituant le premier maillon de l'acte de construire. Les granulats sont, avec l'air et l'eau, les 
matières premières les plus consommées en France. Cette activité tributaire des sources de gisements est 
non délocalisable. Le matériau étant pondéreux, la logique économique invite à acheminer ces produits sur 
des circuits courts proches des bassins de consommation.  
 
Le cadre règlementaire 
 
L’ensemble des carrières est soumis à la législation relative aux Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE), depuis la publication de la loi du 4 janvier 1993 et les décrets du 9 juin 1994.  
 
Le schéma régional des carrières définit les conditions générales d’implantation des carrières et les 
orientations relatives à la logistique nécessaire à la gestion durable des granulats, des matériaux et des 
substances de carrières dans la région. Il prend en compte l’intérêt économique national et régional, les 
ressources y compris celles issues du recyclage, ainsi que les besoins en matériaux dans et hors de la région, 
la protection des paysages, des sites et des milieux naturels sensibles, la préservation de ressource en eau, 
la nécessité d’une gestion équilibrée et partagée de l’espace, l’existence de modes de transport 
écologiques, tout en favorisant les approvisionnements de proximité, une utilisation rationnelle économe 
des ressources et le recyclage. Il identifie les gisements potentiellement exploitables d’intérêt national ou 
régional et recense les carrières existantes. 
 
Le schéma fixe également les objectifs à atteindre en matière de limitation et de suivi des impacts et les 
orientations. Au niveau de la planification, il s'agit notamment de veiller à ce que les documents 
d'urbanisme locaux examinent la possibilité de ne pas interdire un tel usage du sol sur tout ou partie des 
zones de gisements repérées dans ces schémas. 
 
La loi ALUR vient renforcer l’importance de la prise en compte de ce schéma, en précisant que « Les 
schémas de cohérence territoriale et les schémas de secteur prennent en compte, s'il y a lieu : ... les schémas 
régionaux des carrières. » 
 
A ce jour, le schéma régional des carrières n’a toutefois pas encore été réalisé en Région.  
 
Dans le département du Puy-de-Dôme, le schéma départemental des carrières 2008-2017 a été approuvé 
par arrêté préfectoral du 4 décembre 2007. Ce schéma révisé a été annulé le 11 mai 2010 par la Cour 
d’Appel de Lyon suite à un recours d’associations de protection de l’environnement. 
Les motifs d’annulation étaient les suivants : 

- insuffisance de la présentation des impacts sur l'environnement des carrières existantes 
- manque de précisions de la cartographie des zones protégées au titre de 
- l'environnement 
- insuffisance de l'évaluation environnementale, l'articulation du Schéma avec les 
- SDAGE n'est notamment pas suffisamment explicité 
- erreur manifeste d'appréciation: ouverture à l'extraction de nouvelles zones, jugées 
- importantes pour la ressource en eau par le schéma d'aménagement des eaux de 
- l'Allier. 

 
Le schéma a donc été révisé et remplacé par le schéma départemental des carrières révisé de 2014. 
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Les objectifs généraux du schéma révisé sont : 

- la protection de la ressource en eau (interdiction des carrières dans l’emprise des nappes 
d’accompagnement des cours d’eau et forte limitation dans la chaîne des Puys) ; 

- la substitution des matériaux alluvionnaires par les matériaux de roches massives (en 
impliquant les maîtres d’ouvrage) ; 

- l’économie de la ressource (développer l’utilisation des matériaux recyclés issus de l’activité 
BTP, optimiser l’utilisation des gisements) ; 

- la prise en compte de l’environnement, et plus particulièrement des milieux naturels, du 
paysage et des nuisances dues au trafic routier ; 

- la proximité entre production et consommation pour limiter les transports. 
 
Le projet reste dans la continuité du schéma initial (de 1996) quant à la prise en compte de l’environnement 
avec en particulier une forte protection des ressources en eau. Il apporte néanmoins des améliorations 
notables sur les points suivants : 

- introduction d’une étude hydrogéologique approfondie et d’une tierce expertise pour vérifier 
l’absence de préjudice aux nappes d’accompagnement des cours d’eau ; 

- prise en compte de la biodiversité dans les projets d’exploitations, leur localisation et le projet 
de remise en état ; 

- prise en compte des nuisances liées au transport ; 
- prise en compte des besoins de proximité et volonté de limitation des distances 

production/consommation. 
 
L’exploitation sur le SCoT, et les conditions d’exploitation définies par le schéma départemental  
 
Sur le territoire du SCOT, la liste des établissements soumis à autorisation diffusée par le ministère en 
charge de l’Environnement (http://installationsclassees.ecologie.gouv.fr) recense 8 carrières sur les 
communes de Chadeleuf, Mazoires, Pardines, Rentieres, Saint-Genes-la-Tourette, Saint-Jean-de-Val, Saint-
Etienne-sur-Usson et Vichel.  
 

Etablissement adresse Commune Classement Activité date 
autorisat. 

échéanc
e 

RODRIGUEZ FRERES "Les Angles" MAZOIRES Autorisatio
n 

2. En 
fonctionnemt 

18/12/200
7 

2022 

TRAVAUX PUBLICS 
ARDOISIENS 

Grand Champ RENTIERES Autorisatio
n 

2. En 
fonctionnemt 

06/04/201
2 

2024 

Carrières et 
Matériaux Centre 
Auvergne (CMCA) 

LA CHAUX 
HAUTE 

PARDINES Autorisatio
n 

2. En 
fonctionnemt 

22/03/200
5 

2035 

CYMARO SARL 
(regroupement 
Chadeleuf) 

La Chaux et 
Boissac 

CHADELEUF Autorisatio
n 

2. En 
fonctionnemt 

30/06/200
9 

2013 

CHEVALIER SAE 
(CHEVALIER Vichel - 
St Gervazy) 

Montcelet - La 
Chaux 

VICHEL Autorisatio
n 

2. En 
fonctionnemt 

27/07/201
5 

 

LAROCHE BETONS SAINT 
THOMAS 

ST JEAN EN 
VAL 

Autorisatio
n 

1. En 
construction 

25/02/200
9 

 

CHALEIX TP SUQUET DE 
L'AIGLE 

ST ETIENNE 
SUR USSON 

Autorisatio
n 

2. En 
fonctionnemt 

29/07/199
6 

Arrêt 

CHALEIX TP Lieu-dit 
Moulin Vacher 

ST GENES LA 
TOURETTE 

Autorisatio
n 

2. En 
fonctionnemt 

20/07/200
4 

2034 
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L’exploitation de la carrière de Parentignat, qui était la seule à extraire des alluvions dans l’Allier, a été 

récemment arrêtée. Ainsi, le nouveau schéma départemental des carrières est compatible avec le SDAGE 

Loire-Bretagne, qui interdit les exploitations dans les nappes d’accompagnement des cours d’eau, ce qui 

englobe le lit majeur comme cela se vérifie pour la rivière Allier. Enfin, dans le cadre du schéma et comme 

le demande le SDAGE, les zones ayant subi une forte exploitation et où les nouvelles autorisations sont 

interdites ont été identifiées : 
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Plusieurs orientations du schéma départemental encadrent ainsi les activités extractives : 

D’une part dans les conditions d’exploitation et réduction des impacts sur l’environnement : 
 
A - Recommandations générales 
1 - Exploitation optimale du gisement et utilisation économe des matières premières : adapter la qualité 
du matériau à son usage en évitant le gaspillage, développer l’utilisation des matériaux recyclés. 
2 - Durée de l’autorisation d’exploitation adaptée aux ressources exploitables et aux besoins prévus. 
3 - Implantation des carrières et consommation de proximité : objectif d’aller vers une répartition 
homogène pour assurer une consommation de proximité et prise en compte dans le choix d’implantation 
des « zones dont la protection, compte-tenu de la qualité et la fragilité de l’environnement, doit être 
privilégiée ». 
4 - Transports et nuisances/énergie : examiner les pertubations engendrées dans les localités traversées et 
pour les carrières importantes (tonnage supérieur à 250 000 t/an et réserves supérieure à 20 ans), réaliser 
une étude de faisabilité d’un accès au réseau routier principal, et étudier l’opportunité d’un moyen de 
transport type voie ferrée. 
5 - Prise en compte de la biodiversité : exigences sur les investigations de terrains dans les études, avec 
notamment pour les projets situés dans un site Natura 2000 ou en ZNIEFF de type I, une étude écologique 
couvrant un cycle annuel complet pour les espèces patrimoniales et un suivi adapté à prévoir en phase 
exploitation. Préconisations sur la lutte contre les espèces exotiques envahissantes. 
6 - Insertion paysagère de l’exploitation : diminuer les impacts visuels, y compris des installations annexes 
et du stockage. 
7 - Exploitation et remise en état : définir le phasage de l’exploitation et favoriser autant que possible une 
remise en état au fur et à mesure. 
8 - Concertation et dialogue : encourager la concertation en amont et la création d'instances locales de 
dialogue pendant la vie de l'exploitation. 
 
B - Exploitation de sables et graviers 
1 - Substitution des matériaux alluvionnaires par les roches massives : réserver les matériaux alluvionnaires 
aux usages justifiés techniquement tout en veillant à limiter les transports par route, implication des 
maîtres d’ouvrages (application SDAGE) ; 
2 - Lit mineur et l’espace de mobilité : rappel de l’interdiction de l’exploitation de carrière ; 
3 - Extraction ayant un impact sur la nappe alluviale : protection des nappes stratégiques, correspondant 
aux nappes d’accompagnement des cours d’eau (en particulier Allier, Dore, Alagnon) ; 
4 - Carrières alluvionnaires : arrêt des nouvelles autorisations, renouvellements ou extensions dans 
l’emprise des nappes d’accompagnement et a minima dans les alluvions récentes Fz, Fyz, Fy (cartes de la 
zone d’interdiction jointes au schéma ) et pour les alluvions anciennes hors de ces nappes, une étude 
hydrogéologique approfondie (selon le cahier des charges fourni dans le schéma) doit montrer que le projet 
se situe bien en dehors de l'emprise de la nappe d'accompagnement et ne lui est pas préjudiciable. Cette 
étude doit faire l’objet d’une tierce expertise. 
5 - zones comportant plusieurs exploitation : intégration dans un plan d’aménagement en cohérence avec 
les sites présents. 
6 - Création de plans d’eau : prétexte non recevable pour ouvrir une carrière. 
 
C - Conditions d’exploitation des carrières de roches massives : limiter les nuisances, y compris visuelles. 
 
D - Exploitation de pouzzolane : justification de l’utilisation de la production à des fins industrielles et pour 
une partie minoritaire pour la viabilité hivernale. Interdiction de nouvelles exploitations dans la chaîne des 
Puys sauf réhabilitation de site fortement dégradé. 
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E - Pierre de Volvic : les nouvelles exploitations ne seront autorisées que sous réserve d’une étude 
hydrogéologique démontrant l’absence d’atteinte aux eaux souterraines. 
 
F – Autres matériaux minéraux : favoriser le maintien des exploitations de matériaux rares et/ou à usages 
spécifiques (argiles, pierres ornementales, …). 
 
G – Tourbe : aucune nouvelle exploitation ne sera autorisée. 
 
D’autre part, dans les conditions de remise en état des lieux et aménagement : 
Incitation à la réflexion très en amont et à l’association des collectivités locales et autres interlocuteurs 
concernés. 
 
A - Remise en état 
- éviter l’artificialisation des lieux, prendre en compte la nature initiale du site et les espèces susceptibles 
d’être présentes, favoriser le développement de milieux patrimoniaux et la création de corridors 
écologiques. 
- prendre en compte les circonstances locales sociales et économiques. 
- privilégier autant que possible la remise en état au fur et à mesure 
 
B - Principes d’aménagement pour la remise en état différenciant : 
- Les carrières en eau (plan d’eau écologique, plans d’eau à des fins de loisirs, remblaiement, …) 
- Les carrières hors d’eau 
 
C - Réhabilitation des sites abandonnés de carrières de roches massives : possibilité dans le cadre d’une 
nouvelle exploitation bien cadrée et d’un projet d’aménagement validé par la collectivité. 
 

Les projets de carrières devront donc intégrer l’ensemble de ces orientations, et assurer une répartition 

sur le territoire qui « assure au maximum la consommation de proximité », avec notamment des raccords 

ferroviaires. L’implantation d’une carrière sur les territoires couverts par un PNR ne peut se faire sans 

associer le gestionnaire du parc sur les choix de méthode d’exploitation et de l’aménagement prévu en fin 

d’exploitation. 

 
 

3) Constats et enjeux pour le SCoT 
Concernant les carrières, la fermeture des sites d'extraction alluvionnaires (horizon 2016-2020) et les 
impacts liés aux activités extractives nécessitent : 

- de maîtriser les nuisances occasionnées par le transport des matériaux : Pour se développer, le 
territoire continuera à avoir besoin de matériaux pour la construction de logements ou 
d'infrastructures. La fin de l'extraction des matériaux alluvionnaires implique un besoin de production 
en roches massives, et donc la nécessité de trouver des sites appropriés. Ces sites de production 
doivent être situés au plus près des lieux de consommation afin de réduire les transports routiers de 
matériaux et contribuer ainsi à la réduction des émissions des gaz à effets de serre. 

- De maintenir une solidarité territoriale : D'une manière générale, il est indispensable que le SCoT laisse 
la possibilité d'ouvrir de nouvelles carrières pour permettre l'approvisionnement de sa zone de 
compétence mais également, dans un esprit de solidarité, pour contribuer à la couverture des besoins 
des territoires voisins clermontois et du brivadois principalement. Afin de favoriser le transport 
ferroviaire des matériaux, des plate-formes de transfert reliées à la fois au réseau de voirie primaire et 
au réseau ferroviaire devront être créées sur le territoire de l’Agglo Pays d’Issoire. 





Rapport de présentation – Tome 2 

 91 

Les enjeux : 

 Le respect du PPR Minier dans tout projet établi sur son périmètre d’action. 

 Le respect des servitudes et restrictions d’usage concernant tous les anciens sites d’extraction minière 
recensés.  

 La compatibilité de tout projet de carrière (nouveau, renouvellement) avec le schéma départemental 
des carrières, le futur schéma régional des carrières, les orientations du SDAGE Loire Bretagne et le 
règlement des SAGE. 

 L’obligation de réhabilitation des sites (carrières) après exploitation, en suivant les recommandations 
du schéma départemental des carrières. 

 La promotion d’une utilisation locale et économe des matériaux. 
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LA GESTION ET L’EXPLOITATION DE LA FORET 

1) Le couvert forestier sur le SCoT : typologie et 
répartition 

 
Introduction : historique de l’évolution récente de la forêt en Auvergne 
 
Avant l’ère industrielle, les montagnes d’Auvergne étaient une région profondément rurale, marquée par 
la polyculture et l’élevage. Cette activité avait conduit l’homme à défricher toutes les terres cultivables ou 
aptes à faire des pâturages, des prairies (pour les bovins) ou des landes (pour les ovins et les caprins). La 
forêt était cantonnée dans les zones au relief difficile. Elle fournissait le bois de chauffage aux habitants et 
le bois de construction ; accessoirement, elle permettait un apport alimentaire aux troupeaux en années 
difficiles. 
 
A l’avènement de l’industrie aux 18ème et au 19 ème siècle et notamment des forges et des verreries, la 
forêt, le hêtre en particulier, a été surexploitée pour fournir l’énergie nécessaire. Elle a également fourni 
les bois d’étai aux mines de la région. Ces facteurs conjugués ont conduit à la fin du 19ème siècle à une 
forêt dégradée, occupant un espace restreint, à tel point que l’Etat a réagi en lançant des campagnes de 
reboisement pour valoriser les landes appauvries et pour lutter contre l’érosion des terrains surexploités.  
 
Au 20ème siècle, vers les années 20 et surtout sous l’impulsion du Fonds Forestier National (FFN) dans les 
années 50, facilitée par la déprise agricole, la reconquête forestière s’est engagée jusqu’à la fin du siècle, 
augmentant les surfaces de façon très significative au détriment des landes et des terrains agricoles les plus 
ingrats. Les résineux ont été abondamment utilisés dans les reboisements. 
 
Le territoire du SCoT et ses spécificités 

 
Les surfaces forestières de l’Agglo Pays d’Issoire représentent un peu plus de 30 000 ha de forêt avec une 
disparité dans la nature des peuplements selon un axe Est / Ouest. Les peuplements rencontrés sur les 
communautés de communes du Bassin minier Montagne ou du Pays de Sauxillanges étant plus à base de 
résineux que ceux du secteur Est. On distingue l'importance des boisements alluviaux en bord de la rivière 
Allier, et la transition entre les sols secs des coteaux de la petite Limagne et la forêt de production des 
altitudes 
supérieures à 700 mètres. 
 

La forêt est ici dominée par les peuplements de feuillus (chênaies et hêtraies en majorité). La forêt publique 
reste minoritaire. A l’échelle de l’Agglo Pays d’Issoire, on recense ainsi 20 forêts publiques (2 850 ha), et 
une analyse des Plans Simples de Gestion (PSG) des forêts privées dont les propriétaires ont accepté de 
communiquer les informations dendrométriques relatives à leur propriété permet d’évaluer 23 plans 
simples de gestion représentant 1 550 ha. (source PAT Pays de Clermont et d’Issoire Val d’Allier Sud). 
 
En ce qui concerne les démarches de structuration et de valorisation, 51 communes disposent d'une 
réglementation des boisements. Il n'y a pas de charte forestière de territoire. le PnR du Livradois-Forez a 
mis en place un plan de développement de massif, et sur le secteur du bassin minier, il existe un schéma 
de desserte forestière. Egalement, un PAT a vu le jour en 2013, à l’échelle des deux Pays de Clermont et 
d’Issoire Val d’Allier Sud (cf. paragraphes suivants). 
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De nombreux boisements sont aujourd’hui classés en EBC (espaces boisés classés – renvoi au chapitres 
« Paysages et patrimoines »). De même, la réglementation des boisements est ici (comme dans le reste du 
Puy-de-Dôme) très appliquée (renvoi aux paragraphes ci-dessous). 
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2) Les divers usages et rôles de la forêt aujourd’hui sur le 
SCoT 

 
Les usages de la forêt 
 
La forêt est source de production (bois d’œuvre, bois énergie) qui alimente la filière bois locale. C’est une 
source de revenus pour les propriétaires et d’emplois pour le territoire. Elle est également un élément 
structurant du paysage, de la biodiversité, ainsi qu’un support d’activités économiques, touristiques et de 
loisirs : 

- Cueillette, chasse ; 
- Accueil du public : tourisme local de week-end et estival ; 
- Pastoralisme ; 
- Concessions pour les éoliennes et les pylônes de téléphonie ; 
- Equipement général des forêts (desserte, DFCI). 

 
Les rôles de la forêt dans l’aménagement du territoire 
 
La politique forestière française confère aux forêts un rôle multifonctionnel : elle doit être en mesure de 
satisfaire les usagers (les scieurs locaux ou non, les ayants-droit qui en tirent principalement du bois de 
chauffage, les chasseurs), mais aussi pour rendre le territoire attractif (le tourisme est source de richesses) 
et pour l’atteinte des grands équilibres naturels (en matière de gestion des ressources en eau et de 
biodiversité).  Elle constitue aujourd’hui un atout majeur et ce à plusieurs titres : 
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- La qualité de l’environnement : air, eau, captages et paysages. 
- L’économie, car elle est source de revenus non négligeables pour la population (bois d’oeuvre, 

bois énergie, cueillette).  
- L’accueil du public pour les activités de promenade et de cueillette. 
 

 
Une forêt support de biodiversité et d’identité paysagère 

Sur le territoire du SCoT comme ailleurs, la forêt présente un intérêt certain concernant l’identité 
paysagère, tout comme pour sa richesse écologique. Cette richesse est révélée par l’inclusion de milieux 
forestiers dans la plupart des périmètres de classement ou d’inventaire (ZNIEFF, Natura 20000, ENS …). Par 
ailleurs, la gestion traditionnelle plutôt extensive des forêts permet le maintien d'espèces patrimoniales 
reconnues. Dans les secteurs de boisement plus récent, notamment les forêts publiques, et les plantations 
de résineux liées à la déprise agricole, la juxtaposition de gestions différentes engendre également une 
certaine diversité, qui peut être toutefois limitée par le caractère mono-spécifique dense des plantations 
résineuses. Dans ces dernières, l'absence de gestion ou le faible niveau de gestion peut aboutir au contraire 
à un appauvrissement de la biodiversité. 

 

3) Les outils et les objectifs de gestion et de protection de la 
forêt 
 
Les espaces forestiers et l’activité forestière sont des éléments structurants du territoire et de son paysage. 
Composante majeure de l’aménagement du territoire, la forêt participe au développement territorial local.  

Aujourd’hui, les entreprises forestières sont encore peu nombreuses et la forêt demeure très morcelée. 
Pourtant les enjeux sont nombreux, à commencer par les  perspectives de réduction des émissions de CO2, 
jusqu’à l'utilisation et la gestion du bois, en tant que ressource naturelle locale, pour l'industrie, l'énergie, 
ou la construction.  

La forêt joue également un rôle essentiel dans la préservation contre les risques (mouvements de terrain, 
érosion, inondations) et dans le maintien de la biodiversité (notamment en tant qu’élément essentiel de la 
trame verte). 

 
Le Plan Pluriannuel de Développement Forestier (P.P.R.D.F.).  
 
Afin d'améliorer la production et la valorisation économique du bois, tout en respectant les conditions 
d'une gestion durable des forêts, la loi de modernisation de l'agriculture et de la pêche du 27 juillet 2010 a 
instauré dans chaque région un Plan Pluriannuel de Développement Forestier (P.P.R.D.F.).  
 
Celui d'Auvergne sur la période 2011/2015 a trois objectifs : 

• Favoriser la mobilisation de bois et améliorer la gestion forestière ; 

• Lutter contre le morcellement des propriétés et améliorer la structure foncière forestière ; 

• Assurer la préservation du patrimoine naturel forestier et la gestion durable. 
 
 
La directive et le schéma régional d’aménagement de la forêt publique 
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Bien que minoritaire sur le SCoT, la forêt publique contribue aux composantes économiques, écologiques 
et sociales. Répondant aux exigences de la multifonctionnalité que lui assigne le législateur, sa gestion se 
doit de répondre au qualificatif de haute qualité environnementale et sa mise en oeuvre par l’Office 
National des Forêts, exemplaire. Le respect des préconisations édictées dans les documents de cadrage 
que sont les DRA (Directive Régionale d’Aménagement) et les SRA (Schéma Régional d’Aménagement)  
permet d’atteindre pleinement cet objectif. 
La directive régionale d’aménagement concerne les forêts domaniales ; 
Le schéma régional d’aménagement concerne les forêts publiques autres que les forêts domaniales, soit 
essentiellement les forêts des collectivités : sections de communes, communes, départements. 

 
 

Le Schéma Régional de Gestion Sylvicole d'Auvergne pour les forêts privées 

Défini par la loi du 9 juillet 2001 d’Orientation pour la Forêt, le Schéma Régional de Gestion Sylvicole ou 
S.R.G.S est le document cadre pour la mise en oeuvre de la politique de gestion durable des forêts privées 
à l’échelle de la région Auvergne. Il décrit les caractéristiques de la forêt et de la filière bois régionales, les 
grandes régions forestières et les principaux types de peuplements, et les traduit en terme de prescripti 
ons règlementaires et de recommandations, au regard de la gestion durable, pour la mise en oeuvre de la 
sylviculture dans les forêts privées. A ce titre, il constitue un document de référence pour l’examen et 
l’agrément des plans simple de gestion. 

 
 
L’existence de nombreux autres outils : 
 
L’Etat, par l’intermédiaire de la DRAAF Auvergne, encourage la mise en place de « stratégies locales de 
développement forestier » (SLDF), qui ont pour objet la prise en compte des préoccupations territoriales, 
sociales et environnementales dans le cadre de la gestion forestière. Des aides peuvent être octroyées pour 
l’élaboration ou la mise en œuvre de ces stratégies locales de développement que sont les chartes 
forestières de territoire, les plans de développement de massif, les Syndicats Mixtes de Gestion Forestière 
(SMGF), les Schémas Directeur de Desserte Forestière (SDDF), ou encore les Plans d’Approvisionnement 
Territoriaux (PAT).  
 

La règlementation des boisements, une spécificité Puy-dômoise pour lutter contre la déprise agricole 
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Le Puy de Dôme est l’un des départements qui a le plus largement mis en œuvre la réglementation des 
boisements. La carte ci-dessous situe les communes où une réglementation a été mise en place par les 

services de l’Etat. 

 
La déprise agricole s’est traduite dans le 
Puy de Dôme par l’enfrichement de 
certaines parcelles par abandon ou leur 
boisement comme moyen de gestion le 
moins exigeant. Ces boisements 
soustraits des terres à la production 
agricole, peuvent fermer les paysages, 
portent ombrage aux fonds voisins. C’est 
pourquoi l’Etat et le département ont 
décidé de mettre en œuvre la 
réglementation des boisements, mode 
d’aménagement foncier peu utilisé par 
ailleurs sur le territoire national. 
 
 

Dans le département du Puy de Dôme, les objectifs définis pour la réglementation des boisements sont les 
suivants : 
 
-  le maintien des terres pour l’agriculture ; 
-  la préservation des paysages ; 
-  la protection des milieux naturels ; 
-  la protection de la ressource en eau ; 
-  la prévention des risques naturels. 
 
Il s’agit de définir des règles de plantation, de replantation ou de semis d’essences forestières sur le 
territoire d’une commune en dehors des parcelles bâties. Trois types de périmètres de réglementation 
sont délimités : un périmètre à boisement interdit, un périmètre à boisement réglementé et un périmètre 
à boisement libre. 

Communes du Puy-de-Dôme sur lesquelles une règlementation des boisements est appliquée 
(source : DDT) 
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le périmètre de boisement interdit 
Aucun semis, plantation ou replantation d’essences forestières ne peuvent y être effectués durant dix 
années. Le périmètre de boisement interdit est constitué par les parcelles à vocation agricole et qui 
continueront à être exploitées aux moins dans les dix années que durera l’interdiction. 
 
Sous périmètre à boisement interdit après coupe rase  :  
Dans ce sous périmètre seront incorporées les parcelles déjà boisées, qu’il ne sera pas possible de reboiser 
après une coupe rase. Au bout de dix ans, ce périmètre devient réglementé après coupe rase. 
Les interdictions de plantation sont prononcées pour dix ans seulement. Au-delà de 10 ans, il est possible 
de lancer une procédure de renouvellement de la réglementation ; 
A défaut de renouvellement, le périmètre interdit devient périmètre réglementé au bout de dix ans. 
 
le périmètre de boisement réglementé 
Dans ce périmètre, les plantations, replantations ou semis d’essences forestières, doivent être déclarées 
au préalable auprès du conseil général, qui aura la faculté de les interdire ou de les réglementer. 
En périmètre réglementé, les distances de plantation par rapport aux limites, aux cours d’eau et aux 
habitations notamment sont réglementées. 
 
Sous périmètre à boisement réglementé après coupe rase  :  
Dans ce sous périmètre, seront incorporées des parcelles déjà boisées, qu’il sera possible de reboiser, après 
une coupe rase, mais dans certaines conditions (certaines essences, avec certaines distances de recul...). 
Le périmètre réglementé n’a pas de limitation dans le temps 
 
Le périmètre de boisement libre 
Dans le périmètre de boisement libre, aucune interdiction ou limitation de plantation ne peut être 
prononcée, ni quant au choix des essences ni quant aux distances de plantations, si ce n’est les règles 
générales du droit commun, une distance de plantation de deux mètres par rapport aux fonds voisins 
notamment. 
 
Sous périmètre à reconquérir pour l’agriculture  :  
Il s’agit d’un périmètre qui n’a pas de valeur réglementaire, il englobe des parcelles dont le déboisement 
est souhaitable pour ouvrir et protéger les paysages, les points de vue et les habitations et restituer ces 
parcelles à l’agriculture. 
 

 
Le PAT (Plan d'approvisionnement territorial) 
 
Un PAT a été réalisé en 2013 à l’échelle du Pays du Grand Clermont et d’Issoire Val d’Allier Sud. Ce plan 
constitue aujourd’hui un outil d’aide à la décision pour les élus du territoire, pour un développement du 
bois énergie au sein du Pays du Grand Clermont et d’Issoire Val d’Allier Sud. 
 
Il en ressort la présence d’une ressource en capacité d’approvisionner un réseau de chaufferies locales, 
mais avec des contraintes particulières à anticiper, liées à l’accessibilité à la ressource (desserte, propriété 
pente) et nécessitant : 
 
- d’optimiser la logistique (plateformes de stockage existantes et en projet). Une plate-forme  est  

recensée à l’échelle de l’Agglo Pays d’Issoire sur la commune de Charbonnier les Mines. Celle-ci, située 
à proximité de l’A75 répond à l’approvisionnement de chaufferies situées sur le secteur du Pays du 
Grand Clermont mais également d’autres chaufferies implantées dans le Cantal. 

- d’améliorer la desserte forestière sur le Livradois-Forez. 
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- d’adapter les méthodes d’abattage et de débardage aux profils forestiers du territoire (pente, 
accessibilité). 

- de prendre en compte les enjeux environnementaux dans l’exploitation des forêts. 
 
Ce PAT a fait donc émerger plusieurs questions destinées aux élus du territoire : 
 

- Le développement d’un partenariat entre collectivités détentrices de ressources et collectivités 
consommatrices est il envisageable cette démarche ? 

- Quels investissements prévoir dans les zones prioritaires pour améliorer la desserte forestière ? 
- Où mettre en place des outils de sensibilisation et de mobilisation (Plan de Développement de 

Massif) des propriétaires privés ? 
- Quelles solutions sont envisageables afin de développer une filière axée sur la valorisation des 

peuplements feuillus (développement d’une filière «bois bûche locale (mobilisation/séchage) 
pouvant contribuer à une meilleure récolte du bois d’oeuvre …. ? 

 

4)  L’équilibre agriculture / forêt 
 
Aujourd’hui, sur le territoire du SCoT, les espaces agricoles sont dominants. Les espaces boisés 
représentent la deuxième occupation des sols du territoire. 
 
Des dynamiques s’exercent sur ces espaces, en lien notamment avec les évolutions du monde agricole. En 
effet le recul de la SAU constaté depuis près de 30 ans s’accompagne d’une baisse des surfaces toujours en 
herbe et d’une augmentation des surfaces labourables. Dit autrement, l’agriculture délaisse les secteurs 
les plus pentus et renforce sa présence dans les secteurs les plus mécanisables.  
 
Ainsi donc, les espaces potentiellement occupables par les espaces agricoles ou forestiers sont souvent les 
mêmes et sont donc en «concurrence directe ». Par exemple, les secteurs sur lesquels on constate une 
déprise agricole, le plus souvent sur les versants les plus pentus, voient la forêt (ou une plantation de 
résineux) coloniser peu à peu l’espace. A l’inverse, les espaces les plus mécanisables (les moins pentus) 
sont très convoités par l’agriculture et peuvent parfois être défrichés. 
 
Ainsi, sur le territoire du SCoT, les approches et les enjeux diffèrent suivant les secteurs : 
 
Par exemple, sur les coteaux de l’Allier, la reconquête agricole des forêts peut ne pas être forcément bien 
perçue. Des espaces ont été déboisés pour justifier d’aides à la PAC, mais certains d’entre eux sont 
aujourd’hui laissés en friche et inexploitables (et créent des phénomènes d’érosion et de ruissellement 
important en cas de fortes pluies). 
 
Dans le bassin Minier, « le plus gros de la déprise agricole est déjà passé ». Par contre, la reprise des 
exploitations agricoles d’ici 10 ans s’avère être un enjeu majeur pour le maintien des milieux ouverts. On 
est ici dans une logique de reconquête des boisements spontanés via un plan de boisement à l’échelle 
intercommunale en cours de révision. Le but est de limiter les boisements au profit de l’agriculture (« 
Empêcher les agriculteurs de planter du Douglas arrivé la retraite »). 
 
Sur le territoire d’Ardes Communauté, la reconquête de la forêt par l’agriculture est souhaitée, même si 
la déprise n’a pas été fortement subie. Ici la volonté est de faire retomber les forêts sectionales dans le 
domaine public. 
 
Enfin, sur le Pays de Sauxillanges, les règlements de boisements sont en place afin d’inciter les coupes et 
permettre à des agriculteurs de conforter leurs exploitations et rouvrir certains paysages. 30 ha environ 
ont été déboisés et transformés en prairies autour des hameaux.  
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5)  Synthèse et enjeux pour le territoire 
 

Un enjeu prégnant en lien avec le paysage et l’agriculture :  

 la fermeture des paysages due à la déprise agricole.  

Pour répondre à cette tendance, la mise en place de la règlementation des boisements, très appliquée 

dans le Puy-de-Dôme et sur le territoire du SCoT, semble être un outil efficace. Toutefois, la question du 

dégrèvement trentenaire reste un enjeu (à éclaircir avec le maire qui a avancé cet enjeu en atelier). Il 

semble important d’étudier les possibilités qui sont offertes au SCoT sur cette question (en plus de la 

règlementation déjà en place). 

 

Des enjeux propres à la forêt (valorisation/préservation) : 

 La préservation et la gestion des espaces forestiers, car supports de nombreux usages. 

 le développement du bois énergie pour l’approvisionnement de chaufferies bois à l’échelle de l’Agglo 
Pays d’Issoire sur les bases définies par le PAT. 

 L’anticipation d’équipements nécessaires à la mise en oeuvre du PAT (plates-formes de stockage) 

 Le développement de stratégies de développement territoriale permettant de mobiliser la ressource 
en lien avec les objectifs du PAT (l’amélioration des dessertes, l’amélioration/renouvellement des 
peuplements, le morcellement parcellaire…). 

 Une gestion et une exploitation de la forêt qui doit prendre en compte les objectifs de protection 
physique (érosion, éboulements…) ; de protection des paysages ; de protection de la biodiversité ; de 
protection de l’eau (zones humides, captages en eau potables, cours d’eau), d’accueil du public. 

 
 
Un enjeu lié à la qualité de l’eau et à la biodiversité : 
 

 La gestion de l’enrésinement des berges de cours et plans d’eau. L’objectif étant d’éloigner les 
plantations de résineux des cours d’eau (renvoi à la réglementation des boisements qui préconise 
généralement un éloignement de la berge de 7 m pour les résineux, le SCOT peut recommander de 
porter cette distance à 10 ou 15m, afin de laisser la place à une ripisylve feuillue de se développer.  
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IV. LES ESPACES AGRICOLES ET LEUR GESTION 
 
> Chapitre traité dans le diagnostic stratégique territorial, intégrant notamment l’atlas des espaces 
agricoles et ses enjeux (jeux de cartes au format 1/25000ème)  
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V. ENERGIE-CLIMAT 
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LE CLIMAT SUR LE SCOT AUJOURD’HUI 

Un climat aux spécificités marquées à la charnière des influences océanique et continentale 

Le Puy-de-Dôme est l'un des départements français où la variabilité spatiale des paramètres climatiques 

est la plus grande. Il est, certes, situé à la charnière des influences océanique et continentale, mais cette 

variabilité est essentiellement dû à l'influence de son relief contrasté :  

L'influence du relief est prédominante essentiellement de par la disposition des obstacles montagneux et 

des fossés d'effondrement axés Nord-Sud. Cette disposition, perpendiculaire à la circulation générale 

d'Ouest en Est de l'atmosphère qui caractérise nos latitudes, est à l'origine des fortes pluies des versants 

Ouest des reliefs et de la sécheresse relative des Limagnes. Ces caractères climatiques sont les 

conséquences de deux effets dus au relief :  

• "effet d'altitude" (versant Ouest : soulèvement => détente => refroidissement => condensation => 

précipitations),  

• "effet de foehn" (versant Est : redescente => compression => réchauffement => désaturation => arrêt 

des précipitations). 

 

L'influence océanique 

Elle concerne les plateaux de l'Ouest (Combrailles, Artense) et les versants Ouest des massifs volcaniques 

(Dômes, Dores et Cézallier). Les quantités de précipitations annuelles sont pour le Cézallier : de 1200 à 

1400 mm. La répartition saisonnière est très régulière, avec cependant un minimum en été, et un maximum 

en hiver sur les sommets, en automne sur les plateaux. 

 

L'influence continentale 

Elle commence à s'exercer dès les versants Est des massifs volcaniques précités d'où la forte dissymétrie 

avec les versants Ouest (à altitude égale les versants Est sont beaucoup moins arrosés). Les régions du 

centre du département connaissent un régime continental marqué (sécheresse hivernale, forts orages en 

fin de printemps et été). Les Limagnes reçoivent moins de 700 mm par an ; certains secteurs bien abrités 

comme les Couzes moins de 600 mm, valeur parmi les plus faibles de France. A l'Est de la Limagne d'Issoire, 

les hauteurs d'eau augmentent dès les premières collines, pour atteindre 1000 mm sur les versants Ouest 

du Livradois, et 1200 mm sur les sommets ainsi que sur le Forez. 

C'est encore le relief qui est à l'origine des contrastes thermiques importants. Les Limagnes connaissent 

une température moyenne annuelle voisine de 11°C, les vallées plus ou moins profondes (comme les 

Couzes) entre 9 et 10°C. Ces vallées, de climat à forte influence continentale, sont caractérisées par une 

forte amplitude de température au cours de l'année (hivers froids, étés chauds) et parfois au cours d'une 

même journée. Sur les plateaux et les massifs montagneux où les différences sont directement liées à 

l'altitude, la température moyenne annuelle évolue entre 9 et 7°C entre 800 m et 1000 m d'altitude, de 7 

à 5°C au delà. 
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LE CHANGEMENT CLIMATIQUE ET SES 

CONSEQUENCES 

Origine du phénomène (source : Météo France) 
 
La Terre reçoit son énergie du soleil : une partie du rayonnement solaire absorbé par la Terre est réémis 
vers l’espace sous forme de rayonnement infrarouge. Les gaz à effet de serre (GES), présents dans 
l’atmosphère, ont la propriété d’intercepter une partie de ce rayonnement infrarouge et de le réémettre, 
notamment en direction de la Terre. Ce phénomène naturel, appelé effet de serre, modifie le bilan radiatif 
de la Terre et permet d’obtenir à la surface de celle-ci une température moyenne de 15°C, alors que sans 
lui la température serait de -18°C. 

 
Représentation “imagée” du phénomène de l’effet de serre 

 

Une augmentation des concentrations de GES dans l’atmosphère accroît leur opacité aux rayons 
infrarouges : une plus grande partie de ce rayonnement est interceptée, modifiant ainsi l’équilibre : ce 
forçage radiatif est responsable du renforcement de l’effet de serre, qui se traduit par des changements 
climatiques. Les activités anthropiques, qui conduisent à l’émission de GES en fortes quantités depuis 1750, 
sont responsables de cette augmentation des concentrations de GES. 
 
 
Vulnérabilité au changement climatique en Auvergne : Quel sera le climat en 2030 et après ? 
 
Les projections climatiques de Météo France fin 2010 permettent de dégager des tendances en 
Auvergne.Dans le scénario le plus défavorable, la moyenne annuelle des températures pourrait augmenter 
de 1,5°C à l’horizon 2030, de 2°C en 2050 et 3,5°C en 2080. Le nord de la région serait la zone la plus 
exposée. Les précipitations moyennes pourraient diminuer de 10 à 25% par rapport aux précipitations 
cumulées sur l’année à l’horizon 2080. L’ouest de la région serait plus touché. En résumé : 
 
- Une hausse des températures moyennes : dans le scénario le plus défavorable, la moyenne annuelle des 
températures moyennes pourraient augmenter sur la région Auvergne de 1,5°C à l’horizon 2030, de 2°C en 
2050 et 3,5°C en 2080. Ce réchauffement serait très important (supérieur à la moyenne annuelle) en été 
dès 2050 et encore plus en 2080 (jusqu’à +5°C pour la moyenne saisonnière des températures moyennes). 
- Pluviométrie : Les précipitations moyennes pourraient diminuer fortement sur la région Auvergne : entre 
-10 et –25% (selon les zones) de précipitations cumulées sur l’année à l’horizon 2080 dans les scénarios les 
plus défavorables. 
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- Sécheresse : à partir de 2080 les zones montagneuses ne seront plus préservées. 

 
Ces changements peuvent avoir des conséquences directes sur les ressources naturelles, sur l’évolution 
des risques comme sur les activités humaines : 
 

Les ressources en eau 
La ressource surfacique est actuellement abondante en Auvergne du fait d’une forte pluviosité, mais 
avec des étiages sévères (bassin du Cher et de l’Aumance dans l’Allier, Châtaigneraie dans le Cantal). 
Or, la baisse de pluviométrie projetée par les modèles climatiques, notamment en été et en hiver, en 
lien avec l’augmentation anticipée des prélèvements, induirait des problèmes de concurrence en 
période d’étiage, de réchauffement de l’eau et de pollution, et aggraverait la diminution des zones 
humides.  
Les eaux souterraines, enjeu très important en termes de ressource et de réserve, pourraient être 
affectées par l’irrégularité de l’approvisionnement en eau, du fait de l’importance du fonctionnement 
nappe/rivière. Par ailleurs, une augmentation de l’intensité des phénomènes extrêmes (sécheresses, 
pluies extrêmes) est anticipée dans les modèles après 2050. 

 
Les risques naturels 
Les épisodes de crues torrentielles de type cévenol pourraient devenir plus fréquents. Par ailleurs, les 
modifications en ce qui concerne la pluviométrie ont également un impact en termes de risques de 
mouvements de terrain. 

 
La biodiversité 
Le déclin de la biodiversité en montagne est un impact probable du changement climatique. 
Néanmoins, pour l’Auvergne, il n’est pas certain que le bilan soit négatif en nombre d’espèces, car la 
région, qui compte relativement peu d’espèces caractéristiques de l’altitude, va gagner des espèces 
méditerranéennes. 
L’Auvergne bénéficie d’un cortège floristique important, à travers les milieux ouverts et de prairie. Cet 
atout est cependant menacé par le changement d’usage des terres, qui peut être amplifié par le 
changement climatique. En effet, de nombreux habitats (tourbières, zones humides, prairies, etc) 
pourraient être impactés car liés à des activités humaines elles-mêmes menacées.  
Le développement des espèces invasives constitue également un impact potentiel. 

 
La forêt 
Le stress hydrique et les canicules de la seconde moitié du 21ème siècle pourraient provoquer une 
baisse de la productivité voire le dépérissement de certains arbres. Par ailleurs, la production forestière 
étant pluriannuelle, des variations brutales de températures ou des épisodes climatiques extrêmes 
peuvent entraîner des pertes importantes et donc avoir un impact sur la production pendant plusieurs 
années.  
De plus, les mécanismes de protection des arbres au froid ont tendance à s’amoindrir avec la hausse 
des températures. 
L’amplification de l’impact des parasites constitue également des menaces potentielles. 

 
L’agriculture : les cultures et l’élevage 
L’élevage pourrait être impacté par le stress hydrique et thermique (via la production fourragère 
notamment), par le développement des maladies à vecteurs voire par une diminution de la qualité des 
productions d’élevage. 

Une compétition entre l’agriculture et l’élevage pourrait survenir en moyenne montagne, et se traduire par 
un changement d’occupation des sols. En Auvergne, le fait que certaines surfaces ne soient pas 
mécanisables demeure néanmoins un frein à ces évolutions.  
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Le changement climatique pourrait aussi avoir un impact paysager fort en raison du risque d’abandon de 
certaines terres, qui ne seraient plus adaptées aux activités de cultures et d’élevage. 

 
La santé humaine 
Le risque de surmortalité et d’augmentation de la morbidité en milieu urbain pendant les canicules et les 
épisodes de rupture de températures, le développement de maladies allergènes sont des menaces en 
Auvergne, accentuées par le vieillissement de la population qui conduit à une augmentation de la 
population vulnérable. 
 
Le tourisme 
La baisse des précipitations neigeuses pourrait entraîner la diminution de la fiabilité de l’enneigement, ce 
qui pourrait rendre nécessaire à moyen ou long terme des adaptations fortes voire la reconversion de 
certaines stations de ski comme le Lioran ou Pailherols. 
La baisse de la disponibilité de la ressource en eau et la concurrence entre usages pourraient aussi avoir un 
impact sur : 
la production de neige de culture, utilisée notamment au Lioran ; 
d’autres activités touristiques telles que les sports en eau vive et la baignade ;  
cette baisse pourrait également entraîner des restrictions (arrosage des golfs, piscines). 
Par contre, les températures plus clémentes en altitude pourraient entraîner une augmentation du 
tourisme rural et du tourisme estival de montagne. 
 
L’énergie 
En période d’étiage, l’impact sur la production hydroélectrique pourrait être fort (risque élevé) alors que la 
demande pourrait être importante à cette période avec l’augmentation des besoins en climatisation. La 
biomasse forestière pourrait diminuer (à long terme), avec un impact direct sur la ressource bois-énergie. 
La hausse des températures et de l’ensoleillement pourrait par contre entraîner une diminution des 
consommations énergétiques de chauffage et une augmentation de la production d’énergie d’origine 
solaire, notamment pour les chauffe-eau. 
 
Le bâtiment et les infrastructures de transports 
Une partie de l’habitat auvergnat apparaît inadaptée aux nouvelles conditions climatiques et notamment 
aux hausses de température. De plus, les infrastructures en général pourraient être menacées par la hausse 
des risques d’inondation, de glissements de terrain et de retrait-gonflement des sols argileux. 
 
Trois principaux champs de vulnérabilité sont donc identifiés en Auvergne :  

 
• les ressources en eau et les risques : pollution des eaux accentuée, conséquence sur les usages voire 
concurrence entre les usages, augmentation des risques inondation, sécheresse et mouvement de terrain ; 

 
• la forêt, l’agriculture, l’élevage, la gestion de l’espace et la biodiversité : stress hydrique, maladies, 
baisse de la productivité ; 

 
• le tourisme : sites de baignade, sports d’hiver, tourisme d’été à valoriser. 
La quasi-totalité de l’Auvergne est concernée, et notamment les zones d’élevage de bovins et les prairies de 
moyenne montagne, et les territoires du massif cantalien (activités touristiques). 
 
 
 
 
La mobilisation des acteurs face au phénomène 
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Face à ce phénomène en marche, la mobilisation s’est organisée du niveau international au niveau local. 
(Renvoi au paragraphe suivant qui précise le cadre règlementaire dans lequel la mobilisation s’inscrit). 
 
La mobilisation se traduit à travers deux objectifs distincts et complémentaires : 
 
1)- L’atténuation 

Les stratégies d’atténuation visent à moins émettre de gaz à effet de serre et à restaurer ou protéger les 
capacités de puits de carbone des écosystèmes ou agroécosystèmes. L’atténuation consiste notamment à  
diminuer les dépenses énergétiques, à substituer des énergies nouvelles aux énergies fossiles, et à stocker 
du carbone. Elle passe par  la mise en place de programmes de développement durable, que sont pour les 
Etats, les stratégies nationales de développement durable, et pour les collectivités territoriales, les SRCAE, 
les PCET ou les agendas 21. 

Le paragraphe suivant fait le point sur l’ensemble des stratégies  d’atténuation mises en place à ce jour, 
du niveau international au niveau local, et précise leurs objectifs chiffrés. 
 
2)- L’adaptation 

Les mesures d’atténuation (limitation des émissions de gaz à effet de serre) ne permettront pas d’éviter 
l’ensemble des changements climatiques du fait de l’inertie du système climatique, ce qui nécessite des 
stratégies d’adaptation aux conséquences du changement climatique. 

L’adaptation se traduit par la capacité à ajuster les systèmes naturels ou humains en réponse aux 
changements climatiques dus au renforcement de l’effet de serre, et à leurs impacts, afin de limiter leurs 
effets néfastes ou d’exploiter leurs effets bénéfiques. 

Ainsi, le changement climatique s’est déjà manifesté par un réchauffement de 1,1°C en moyenne en Midi-
Pyrénées sur le XXème siècle. Les changements climatiques sont en marche et ne pourront plus être 
intégralement évités, même avec une politique d’atténuation ambitieuse. Il est donc nécessaire d’engager 
des actions d’adaptation au changement climatique pour anticiper les impacts, qui sont de deux ordres : 

• des évènements extrêmes comme des canicules, des inondations ou des feux de forêts ; 

• des transformations régulières moins immédiatement dramatiques mais irréversibles : la modification 
des ressources en eau, le déplacement des zones de culture, la dégradation de la biodiversité, ... 

L’enjeu est à la fois mettre en place des politiques préventives, faire des choix qui réduisent la vulnérabilité 
des territoires ou des secteurs d’activités exposés, et accompagner au mieux les évènements extrêmes, 
notamment par une attention particulière portée aux populations les plus exposées. 

Les SCoT peuvent contribuer à cet enjeu à travers un certain nombre d’actions : 

• limiter l'étalement urbain et le mitage ; 

• limiter l'urbanisation des zones à risques (inondations, zones sensibles au retrait-gonflement des sols 
argileux, zones forestières) ; 

• pérenniser la capacité d'adaptation de la biodiversité par la mise en oeuvre des trames verte et bleue, 
la protection du foncier agricole, forestier et naturel ;  

• préserver et pérenniser également ces espaces en tant que puits de carbone ;  

• préserver la ressource en eau par l'évaluation prospective des besoins correspondant aux projets 
d'aménagement ; 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Strat%C3%A9gies_nationales_de_d%C3%A9veloppement_durable
http://fr.wikipedia.org/wiki/Agendas_21
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• favoriser les économies d'eau dans tous les secteurs et en particulier dans le bâti, optimiser les 
rendements des réseaux publics de distribution en luttant contre les fuites ; 

• restaurer un cycle naturel en limitant l'imperméabilisation des sols ; 

• préserver les zones humides. 

• adapter la ville au risque canicule en renforçant la présence de la nature en ville, en réduisant les 
revêtements participant à l'îlot de chaleur, en optimisant la végétalisation lors des projets de 
construction, … ; 

• aménager le territoire de façon à réduire les déplacements induits, en favorisant le renouvellement 
urbain, la densification des zones urbanisées existantes, la mixité fonctionnelle des quartiers et la 
compacité ; 

• développer des offres de transports alternatives à la voiture particulière ; 

• favoriser l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments existants, notamment pour 
lutter contre le phénomène de précarité énergétique ; 

• favoriser le développement des constructions écologiques et la performance énergétique dans les 
constructions neuves ; 

• favoriser le développement de projets d'énergies renouvelables et les réseaux de chaleur ; 

• favoriser le développement de circuits de proximité pour les productions locales. 
 
 

 
Bulletin de vigilance de Météo France, 29 juin 2015 – annonce d’épisode caniculaire 

Une carte de vigilance qui pourrait devenir la norme estivale en 2050 

 

CONTEXTE REGLEMENTAIRE ENERGETIQUE ET 

CLIMATIQUE 
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Il est aujourd’hui avéré que la Terre se réchauffe, et qu’un changement climatique s’opère. L’Homme en 
est en grande partie responsable. Dans ce monde en mutation, les enjeux sont considérables à l’échelle 
des territoires. En effet, la raréfaction des ressources naturelles et notamment des ressources énergétiques 
fossiles tend à faire augmenter leurs prix et à exposer les populations et les territoires à une dépendance 
et à une précarité énergétique toujours plus grande. 

Dans ce contexte, des dispositions ont été prises, du niveau global au niveau local, afin de contrer le 
phénomène. Ces mesures visent à minimiser la dépendance énergétique et à développer le recours à des 
ressources renouvelables de production énergétique, le tout dans un objectif d’atténuation du changement 
climatique. 

 

Au niveau international, du protocole de Kyoto à la COP 21 
 
Dans le domaine du climat, le protocole de Kyoto, ratifié maintenant par 191 Etats et entré en vigueur en 
2005 a fixé un cadre pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans les pays développés 
notamment par la mise en place d’un marché des quotas de CO2. Dans ce cadre, la France s’est engagée à 
réduire en 2012 ses émissions de dioxyde de carbone à leur niveau de 1990. Ce protocole est décliné par 
un plan national d’allocation de quotas (PNAQ) de CO2. 
 
Par ailleurs, les experts internationaux considèrent qu’une hausse globale des températures de plus de 2°C 
à l’horizon 2100 aurait des conséquences graves et irréversibles. Pour tenter de limiter la hausse moyenne 
en dessous de ce seuil, il est nécessaire de diviser les émissions mondiales actuelles par 2 à l’horizon 2050. 
Les émissions par habitant dans les pays développés étant bien supérieures à la moyenne mondiale, 
l’objectif est une division par 4 pour la France, d’où l’expression « facteur 4 ». La France a repris cet 
engagement dans différents textes et notamment dans la loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 de programme 
fixant les orientations de la politique énergétique. 
 
La COP 21, premier accord universel pour le climat  
 
Cet accord a été approuvé à l’unanimité par les 196 délégations (195 États + l'Union Européenne) le 12 
décembre 2015. C’est un accord attendu depuis longtemps, et la France a très largement œuvré au succès 
de la Conférence de Paris ; jamais un enjeu n’avait rassemblé autant de chefs d’État et de gouvernement, 
jamais il n’y avait eu autant de contributions nationales. 
 
L'Accord de Paris est historique, il doit permettre de maintenir l’augmentation de la température mondiale 
bien en dessous de 2 degrés, et de mener des efforts encore plus poussés pour limiter cette augmentation 
à 1,5 degré, puisqu’une clause a été prévue pour réviser ces engagements. La France a décidé d’aller encore 
plus loin : elle s’engage à réviser au plus tard en 2020 ses engagements et proposera aux pays qui veulent 
en faire autant, à former une coalition pour aboutir à un prix du carbone pour que les investissements 
puissent être réorientés. 

 

Au niveau européen  
 
Le paquet énergie climat a été défini, sur la base de la règle des 3 fois 20 qui vise, d’ici 2020 : 

 à réduire de 20% la consommation énergétique par rapport à un scénario tendanciel,  
 à réduire de 20% les émissions de GES par rapport à celles enregistrées en 1990. Cet objectif pourrait être 

porté à 30% si d’autres États font un effort équivalent dans le cadre des négociations internationales sur le 
climat, 

 à porter la part des énergies renouvelables à 20% dans la consommation énergétique totale de l’Union 

Européenne. 
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Lors de la COP 21, l’Union Européenne (dont la France) a annoncé sa nouvelle contribution dans la lutte 
contre les changements climatiques : diminuer de 40% les émissions de G.E.S d’ici à 2030 (par rapport 
aux émissions émises en 1990). 
 
 
Au niveau national  
 
Le paquet climat énergie a été décliné en France par un objectif de réduction de 14% des émissions de gaz 

à effet de serre hors PNAQ d’ici 2020, un objectif de réduction de 20% des consommations d’énergie 

primaire par rapport au scénario de référence d’ici 2020 et l’objectif de porter à 23% la part des énergies 

renouvelables dans la consommation d’énergie finale d’ici 2020. 

 
Au niveau régional : Les SRCAE 
 
La Loi n°2010-788 portant engagement national pour l’environnement, dite Loi ENE ou Loi Grenelle II, a été 
promulguée le 12 juillet 2010. Elle met en place les Schémas régionaux du climat, de l’air et de l’énergie 
(SRCAE), dont l’élaboration est confiée aux Préfets de région et aux Présidents des Conseils régionaux. 
L’objectif de ces schémas est de définir les orientations et objectifs régionaux à l’horizon 2020 et 2050 en 

matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre, de maîtrise de la demande énergétique, de 

développement des énergies renouvelables, de lutte contre la pollution atmosphérique et d’adaptation au 

changement climatique. Il intègre le schéma régional des énergies renouvelables et le Plan Régional de la 

Qualité de l’air. 

Aux termes de l’article 90 de la Loi ENE, chaque SRCAE comprend également une annexe intitulée « schéma 

régional éolien », qui définit les parties du territoire régional favorables au développement de l’énergie 

éolienne, et où devront être situées les propositions de zone de développement de l’éolien (ZDE). 

Ainsi, dans la continuité des travaux menés dans le cadre du Grenelle de l’Environnement, le SRCAE 

d’Auvergne décline les différents engagements nationaux à l’échelle de son territoire et définit la 

contribution de la région à leur atteinte. Il fixe des orientations et objectifs à la fois quantitatifs et qualitatifs 

aux horizons 2020 voire 2050 : 

 des orientations permettant d’atténuer les effets du changement climatique et de s’y adapter, 
 des orientations destinées à prévenir ou à réduire la pollution atmosphérique afin d’atteindre les 

objectifs de qualité de l’air, 
 des objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre en matière de valorisation du potentiel énergétique 

terrestre, renouvelable et de récupération en matière de mise en oeuvre de techniques performantes 

d’efficacité énergétique. 

 
La traduction des engagements nationaux dans le SRCAE de l’Auvergne prend en compte les spécificités du 
territoire et part du postulat que la réduction des consommations énergétiques est une condition 
indispensable à l’atteinte des autres objectifs du schéma. 
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Les cibles choisies pour l’Auvergne sont les suivantes :  
 
 une réduction de 22,4% des consommations énergétiques finales d’ici 2020 par rapport à celles de 

2008, 
 une réduction de 20% des émissions de gaz à effet de serre (GES) d’ici 2020 par rapport à celles 

enregistrées en 1990, 
 une division par 4 des émissions de GES d’ici 2050 par rapport à celles enregistrées en 1990, 
 une production d’énergies renouvelables (EnR) équivalente à 30% de la consommation énergétique 

finale d’ici 2020, 
 une réduction des émissions de polluants atmosphériques, notamment les oxydes d’azote (NOx). 

 
Au niveau local : les PCET (Plan Climat Energie Territorial) 
 
Le PCET du Conseil Départemental du Puy-de-Dôme 
 
Le Conseil général du Puy-de-Dôme souhaite porter une véritable ambition en termes de lutte contre le 
changement climatique et de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Aussi, la collectivité va 
s’attacher à être exemplaire sur son patrimoine et ses compétences mais va également insuffler des 
initiatives sur le territoire. Pour cela, la collectivité s’est fixé 3 échelles d’intervention et des objectifs.  
 
Le Conseil général a pris le parti de distinguer 3 échelles d’intervention afin de rendre plus lisible sa 
démarche : 

➜ AGIR : le Conseil général agit directement dans le cadre des compétences qui lui sont propres, c’est-à-
dire sur son patrimoine bâti, les déplacements de ses agents… 

➜ ACCOMPAGNER : il s’agit de politiques menées par le Conseil général en collaboration avec des 
partenaires, cela concerne le transport de personnes, les actions en matière de logement privé, ou la 
politique agricole… 

➜ EN COURA GER : il s’agit de domaines où le Conseil général n’a aucune compétence directe mais où il 
considère néanmoins qu’il est important d’agir. 
 
Le Conseil général souhaite pouvoir contribuer autant que possible à l’atteinte de ces objectifs fixés au 
niveau régional par le SRCAE dans la mesure de ses compétences et de ses caractéristiques. 
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CONTEXTE TERRITORIAL ENERGETIQUE ET 

CLIMATIQUE 

1)  Les sources de consommation énergétique et 
d’émission de GES 

 
Analyse globale à l’échelle de l’Auvergne 

Les graphes présentés ci-après permettent d’identifier les multiples sources de consommation énergétique 

et de production de Gaz à effet de serre, à l’échelle du territoire Auvergnat.  

La spécificité Auvergnate s’explique par : 
• la faible présence de production d’énergie à partir de combustibles fossiles en Auvergne, ce qui a pour 
conséquence d’augmenter la part des autres secteurs et notamment celle des transports routiers (entre 
autres explications). 
la répartition modale dans les déplacements en Auvergne est par ailleurs largement dominée par la voiture 
particulière, par la présence d’infrastructures de transport routier supportant des trafics assez importants, 
mais aussi par le fait que les émissions d’autres secteurs sont très faibles comparativement au niveau 
national, ce qui conduit à augmenter la part du secteur des transports routiers en valeur relative. 
• l’importance du secteur agricole en termes d’activités, d’occupation des sols et de la nature des GES émis 

(GES avec un PRG élevé). 

 

 

Part des différents secteurs dans les émissions de GES (hors UTCF) en Auvergne (en haut) et en France (en bas) en 2007 ( source : 

SRCAE Auvergne) 
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En considérant l’ensemble des GES, et en prenant en compte leur pouvoir de réchauffement global (PRG), 

le secteur agriculture / sylviculture représente la 1ère source, avec près de la moitié des émissions. En effet, 

les émissions de protoxyde d’azote, liées aux cultures, et celles de méthane, liées à l’élevage, sont 

significatives dans ces secteurs et du fait du PRG respectif de ces gaz, occupent une place importante si 

l’ensemble des GES est considéré. Il faut toutefois considérer la part significative du stockage de carbone 

liée à ces activités : ainsi, les activités d’élevage permettent de maintenir de nombreuses prairies 

permanentes qui constituent un puits de carbone, tout comme le fait d’exploiter durablement la forêt 

permet son renouvellement et augmente sa capacité de séquestration du carbone. Ainsi, en considérant 

les émissions nettes avec l’UTCF6, la part du secteur agricole et sylvicole dans les émissions est réduite. 

 

Consommation énergétique finale sectorielle de l’Auvergne en 2008 (source : SCRAE Auvergne). 

Ainsi, en prenant en compte le stockage de carbone opéré par secteur (et notamment par l’agriculture et 

la sylviculture), on retrouve une répartition différente, dans laquelle  le résidentiel et des transports 

représentent près des 2/3 des consommations. 

 

Une dépendance très importante aux énergies fossiles  

Les énergies fossiles (pétrole, gaz naturel, charbon), représentent 66% de la consommation énergétique 

finale régionale. La part d’électricité consommée représente la moitié de la part de produits pétroliers 

consommés. La part des EnR (autres que le bois - énergie) est négligeable en 2008 dans la consommation 

énergétique finale. 

                                                           

6 « L’utilisation des terres, leur changement et la forêt » appelée UTCF : l’UTCF est en fait le bilan des puits et des sources d’émission, bilan qui 

couvre la récolte et l’accroissement forestier, la conversion des forêts (défrichement) et des prairies ainsi que des sols dont la composition en 

carbone est sensible à la nature des activités auxquelles ils sont dédiés (forêt, prairie, terre cultivée, etc). Les émissions de CO2 issues de la biomasse 

utilisée à des fins énergétiques sont notamment prises en compte dans cette partie UTCF. 
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(source : SCRAE Auvergne) 

Chaque secteur n’affiche pas le même degré de dépendance aux énergies fossiles. De manière générale, 

tous les secteurs sont plus ou moins dépendants des produits pétroliers et du gaz naturel , mais les secteurs 

des transports, de l’agriculture et de la sylviculture sont aujourd’hui entièrement dépendants (94 à 96 %) 

alors que le résidentiel affiche une dépendance moins importante (46%). Cela est principalement dû à une 

spécificité régionale, le bois énergie constituant une source d’énergie largement répandue dans les 

ménages auvergnats. 

 

Une consommation énergétique toujours plus importante 

Ce graphe permet de constater que depuis 1990, la consommation énergétique n’a cessé de croître en 
Auvergne, malgré la mise en place successive des différentes politiques de l’échelle internationale(le 
protocole de Kyoto en 1997) à l’échelle locale. L’effort sera donc d’autant plus grand à produire pour arriver 
à l’objectif fixé par le SRCAE : le facteur 4. 
 

 
L’évolution de la consommation d’énergie par types d’énergie de 1990 à 2009 en région Auvergne (source : EIDER, L’énergie en 
région Auvergne) 
Indice base 100 en 1990 (tonnes équivalent pétrole) 
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Analyse à l’échelle de l’Agglo Pays d’Issoire 
 
A l’échelle du SCoT, les tendances restent les mêmes, à savoir des consommations énergétiques dominées 
par les secteurs du transport et du bâtiment, et une agriculture largement en tête de l’émission des gaz à 
effet de serre. Les dépenses  énergétiques sont principalement effectuées pour se déplacer, mais 
également pour se chauffer. 
 
En ce qui concerne les leviers d’action que peut (et que doit) actionner le SCoT, il y a en premier lieu le 
secteur du bâtiment (avec notamment la question de l’étalement urbain, de l’optimisation et de la 
réhabilitation du parc bâti), et en lien direct, la question des déplacements. 
 
Un diagnostic sur les déplacements a été réalisé en parrallèle du diagnostic territorial et de l’EIE. Ce 
diagnostic fait particulièrement le focus sur les dépenses énergétiques liées aux transports, et révèle les 
grands enjeux dont devra se saisir le SCoT en matière de déplacements (et des liens avec la structuration 
territoriale). 
 

 
 
Dès lors,  nous allons particulièrement nous concentrer ici sur l’analyse des consommations du secteur du 
bâtiment sur le territoire du SCoT,pour tenter d’en ressortir les enjeux à porter par le SCoT. 
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Age des résidences principales : 

Nous sommes ici en présence d’un parc immobilier varié. 42,9% des maisons et 30,5% des appartements 

satent d’avant 1946, ils n’ont vraisemblablement pas fait l’objet de travaux d’isolation en lien avec les 

différentes règlementations thermiques mise en place depuis 1974 (suite au premier choc pétrolier). 

Par contre, il faut prendre en considération le fait que pour les résidences les plus anciennes (avant 1946), 

les  matériaux qui ont servi à leur construction (pierre et/ou brique pour l’essentiel) leur procurent un 

avantage non négligeable en terme de confort d’été (inertie et déphasage plus important), et ont fait appel 

à des ressources souvent locales pour leur construction (pierre, bois), soulignant leur inscription dans une 

démarche de développement durable et d’appel aux ressources locales tant prônée aujourd’hui, mais plus 

difficillement mise en œuvre du fait des coûts de construction et des savoir-faire. 
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Un parc de logements en augmentation : 

L’évolution du « mode d’habiter », avec notamment le phénomène de décohabitation, est la principale 

cause de cette évolution.Le développement de logements supplémentaires, engendre une augmentation 

des besoins de chauffage, d’électricité, et dans une moindre mesure, une augmentation des déplacements. 
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Un parc de logements dominé par les résidences principales et les maisons individuelles : 

76,2% des logements (24028 logements en 2011) sont des résidences principales, nécessitant des besoins 

énergétiques à l’année. Le parc de logements compte ainsi 24028 résidences principales, 3525 résidences 

secondaires et logements occasionnels, et 3959 logements vacants (soit 12,6% de vacance). 

Sur la globalité du parc de logements, on distingue une prédominance de la maison individuelle, avec 25602 

unités comptabilisées en 2011, contre 5736 appartements. 

Les maisons sont dans la grande majorité des cas plus énergivores de par leur morphologie et leur 

implantation qu’un appartement (cf. schéma ci-joint). En effet, les économies d’énergie sont, par définition, 

plus difficiles à obtenir et plus coûteuses dans les logements individuels que dans les logements collectifs 

du fait des plus grandes surfaces de parois à isoler. 

 

Dépense énergétique supplémentaire (en %) pour 

chauffer un bâtiment en fonction de sa 

morphologie et de son implantation (source : 

ADEME) 
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Issoire : l’évolution du tissu urbain 
D’un tissu urbain dense et sructuré composé de maisons mitoyennes à un tissu plus lâche où la villa individuelle en milieu de 
parcelle domine. 
 

Un parc de logements en évolution :  
On s’aperçoit que la maison individuelle, potentiellement la plus énergivore, est le type de logements le 
plus en progression.  Par ailleurs, les logements sont relativement grands sur le territoire du SCoT, en tout 
cas plus grands que la moyenne française (qui est de 91 m² dans 3 ou 4 pièces), puisque les logements sont 
des maisons pour la grande majorité du parc. Ainsi, 71,4% des logements du SCoT possèdent 4, 5 pièces ou 
plus. Ce constat, en terme énergétique, signifie que le parc est plus demandeur en énergie car a plus de 
pièces et de surface à chauffer.  
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L’éclairage nocturne (public, des immeubles du tertiaire, des enseignes lumineuses) 

L’éclairage public : 

Selon l’Ademe, les 9 millions de points lumineux qui constituent le parc d’éclairage public appellent 

lorsqu’ils fonctionnent en même temps une puissance d’environ 1300 MW soit la puissance délivrée par 

une tranche nucléaire récente à pleine charge. Si ce poste de consommation apparaît marginal dans le bilan 

global, sa réduction constitue un enjeu pour les collectivités puisqu’il représente en moyenne 47 % des 

consommations d’électricité d’une commune. 

La réduction peut se faire d’une part en améliorant le rendement des luminaires et d’autre part en 

procédant à une extinction pendant une partie de la nuit. Réduire la consommation unitaire des luminaires 

publics permet de réduire la consommation d’électricité en période de pointe, lorsque l’électricité est la 

plus « chargée en gaz à effet de serre ». Enfin, agir sur l’éclairage public constitue un signal fort pour les 

habitants et acteurs du territoire, qui facilitera leur mobilisation pour entreprendre d’autres actions 

d’économie d’énergie. 

Au niveau du tertiaire : 

➢ Levier d’action sur les enseignes lumineuses : 

La réduction des nuisances lumineuses et des consommations d’énergie est une composante forte de la 

réforme de la réglementation sur la publicité extérieure et les enseignes issue de la loi Grenelle II. 
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Le décret d’application de la loi Grenelle II, publié le 31 janvier 2012, comprend un ensemble de dispositions 
de nature à : 

• supprimer le gaspillage énergétique et maîtriser la demande en électricité ; 
• réduire les nuisances lumineuses ; 
• améliorer la qualité du cadre de vie en diminuant l’impact paysager. 

Le décret fixe une règle générale d’extinction des enseignes et publicités lumineuses. La durée de 
l’extinction a été fixée de manière à faire coïncider le fonctionnement de ces dispositifs avec le temps de 
vie sociale et la présence effective des personnes dans l’espace public.  Les modalités de ces extinctions 
diffèrent selon les dispositifs concernés :  

• les enseignes lumineuses sont éteintes entre 1h et 6h, lorsque l’activité signalée a cessé. 
Lorsqu’une activité cesse ou commence entre minuit et 7h, les enseignes sont éteintes au plus tard 
une heure après la cessation d’activité de l’établissement et peuvent être allumées une heure 
avant la reprise de cette activité. 

• dans les unités urbaines de moins de 800 000 habitants, les publicités lumineuses sont éteintes 
entre 1h et 6h. Cette règle connaît 2 exceptions qui concernent les publicités lumineuses situées 
sur l’emprise des aéroports, et la plupart de celles supportées par le mobilier urbain (c’est à dire 
celles éclairées par projection ou transparence ainsi que les publicités numériques à condition que 
leurs images soient fixes). 

➢ Levier d’action au niveau des bâtiments non résidentiels : 

Le 1er juillet 2013 est entré en vigueur l’arrêté encadrant les durées de fonctionnement de certaines 

installations d’éclairage afin de supprimer les gaspillages énergétiques et de réduire les nuisances 

lumineuses. 

L’arrêté du 25 janvier 2013 relatif à l’éclairage nocturne des bâtiments non résidentiels afin de limiter les 
nuisances lumineuses et les consommations d’énergie concerne à la fois : 

• l’éclairage intérieur émis vers l’extérieur des bâtiments non résidentiels, bureaux, vitrines de 
commerces… 

•  et l’illumination des façades des bâtiments non résidentiels. 

Pour cette dernière catégorie, il a été décidé d’exclure du périmètre de la réglementation les installations 
d’éclairage destinées à assurer la protection des biens, sous réserve qu’elles soient asservies à des 
dispositifs de détection de mouvement ou d’intrusion. 

Comme le prévoit l’article L. 583-2, l’autorité compétente pour s’assurer du respect de ces dispositions est 
d’une manière générale le maire, sauf en ce qui concerne l’éclairage des bâtiments communaux pour 
lesquels la compétence échoit au Préfet. 
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La précarité énergétique : une problématique croissante 

Le graphique ci-dessous montre, à l’échelle nationale, la structure des dépenses de consommation des 

ménages, de 1959 à 2012. On s’aperçoit que le logement (loyer), ainsi que les dépenses énergétiques 

représentent aujourd’hui en France la principale source de dépenses d’un foyer. De surcroît, cette 

dépense est en hausse constante. 

 

Globalement, près de 4 millions de ménages en France – soient 13% des ménages se situent au-delà 

d’un taux d’effort énergétique de 10%, seuil retenu comme celui de la précarité énergétique, sachant 

qu’en moyenne, pour l’ensemble de la population le taux d’effort est voisin de 5,5%. On considère un 

ménage en précarité énergétique lorsqu’il doit dépenser plus de 10 % de ses revenus pour couvrir ses 

dépenses d’énergie pour son logement afin de pouvoir se chauffer correctement. 

Les ménages les plus exposés, au nombre de l’ordre de 800 000, sont constitués des personnes du quartile 
inférieur de niveau de vie habitant seules une maison individuelle  de plus de 100 m2 ; leur taux d’effort 
énergétique moyen est de 16 % ; pour 68 % d’entre elles, ce sont des personnes âgées de 60 ans et 
davantage ; elles sont propriétaires pour l’essentiel, et vivent le plus souvent dans des communes rurales.  
 
La précarité énergétique constitue une forme de « double peine » : les 20 % de ménages les plus pauvres 
consacrent à l’énergie une part de budget 2,5 fois plus élevée que les 20 % les plus riches (source ADEME). 
En cause, l’état des logements dont la performance thermique est généralement mauvaise, voire 
exécrable. Les équipements de chauffage et de production d’eau chaude sanitaire, souvent vétustes, 
participent également à gonfler la facture énergétique des plus pauvres, surtout dans le parc privé. Les 
impayés d’énergie, en constante augmentation, ne sont que la partie émergée de l’iceberg : les diagnostics 
effectués au domicile des ménages en difficulté révèlent souvent que les ménages pauvres se privent pour 
ne pas générer de trop grosses factures. 
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Plusieurs phénomènes concourent par ailleurs à exacerber les problèmes de précarité énergétique : 

- le desserrement des ménages avec des ressources financières en baisse ; 

- le vieillissement de la population : les besoins énergétiques augmentent avec l'âge, tout comme le 

taux de pauvreté pour les ménages de plus de 60 ans ; 

- la mauvaise qualité thermique des logements (la première réglementation thermique datant de 

1974) ; 

- la localisation de l’habitation et les déplacements induits entre le domicile et les bassins d'emplois, 

les commerces, les services et les loisirs. 

Selon les données statistiques disponibles en matière d’habitat privé (source PAC de l’Etat), l’API 

présente un taux de 7,2% de résidences principales potentiellement indignes (moyenne du Puy-de-

Dôme : 5%), soit environ 1510 logements. 

Ardes Communauté et le Pays de Sauxillanges sont les EPCI les plus concernées, avec respectivement 18,6% 

et 11% des résidences privées. Issoire Communauté est moins concernée avec 3,6% de résidences privées 

concernées, mais une analyse plus fine permet de constater que ces résidences se situent pour l’essentiel 

dans le centre-ville. 
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➢ Tableau : Ménages sous le seuil de pauvreté à l’échelle du SCOT 
Source : INSEE  

Les actions menées ou en projet, permettant de faire face à la précarité énergétique et de mieux 

maîtriser les dépenses énergétiques dans le bâti 

Les programmes de l’ANAH  pour l’aide aux territoires et aux ménages  

Le programme Habiter Mieux a pour objectif d’aider les ménages à améliorer l’efficacité énergétique de 

leur logement. Il permet aux propriétaires occupants modestes ou très modestes, éligibles aux aides de 

l’ANAH, de bénéficier d’aides financières lorsqu’ils entreprennent des travaux permettant au moins 25% 

de gains sur leur consommation énergétique. 

Par ailleurs, afin d’accompagner les politiques locales de l'habitat,  L'Anah procure aux décideurs locaux 

des moyens financiers et un appui méthodologique pour mener à bien les politiques locales ou projets 

territoriaux en faveur de l'amélioration de l'habitat privé et de la lutte contre l'habitat indigne. L'Anah 

privilégie l'efficacité de l'approche territoriale pour une réalisation performante de ses missions. Elle 

favorise les interventions des collectivités territoriales dans le cadre de : 

 la délégation de compétence, qui s'appuie sur un programme local ou départemental de l'habitat (PLH 
ou PDH). Touefois, aucun PLH ne concerne actuellement des communes situées dans le périmètre du 
SCoT. 

 la conduite de projets dans le cadre de dispositifs programmés comme les OPAH. 

http://www.anah.fr/lexique/?tx_aroglossary_glossary%5bword%5d=139&cHash=f4fdcb60bbade9f86f5d66c452162561
http://www.anah.fr/laction-territoriale/la-delegation-de-competence/
http://www.anah.fr/lexique/?tx_aroglossary_glossary%5bword%5d=106&cHash=2c99db02f382a8586ca9bc08f06cc117
http://www.anah.fr/laction-territoriale/les-operations-programmees/
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Un PIG (Programme d’intérêt général) mis en place jusqu’en 2015 à l’échelle de l’API 

En 2009, le Pays d’Issoire Val d’Allier Sud a réalisé une étude afin de bâtir une stratégie d’intervention pour 
lutter contre l’habitat indigne et dégradé. 

Cette étude a notamment mis en évidence les constats suivants : 

• Une croissance démographique forte, 
• Un parc de résidences principales ancien, fortement consommateur d’énergie, 
• Un taux de vacance important, 
• Un parc de logements manifestement indignes estimé à 1230 logements dont 340 locatifs, 
• Une offre locative faible ne correspondant pas à la demande. 

Forts de ces constats, les élus du Pays d’Issoire Val d’Allier Sud ont engagé un Programme d’Intérêt Général 
afin d’accompagner les propriétaires dans la réalisation des travaux d’amélioration de leur(s) logement(s) 
grâce à une assistance administrative, et des conseils techniques et financiers gratuits, du 1er juillet 2010 
au 30 juin 2015. 

En 5 ans, ce Programme d’Intérêt Général a permis de financer des travaux dans 670 logements dont : 

- 62 logements très dégradés de propriétaires occupants, 

- 394 réhabilitations thermiques, 

- 142 dossiers d’adaptation à la perte d’autonomie, 

- 11 dossiers regroupant des travaux d’économie d’énergie et d’adaptation, 

- Et 61 logements locatifs. 

 

L’ANAH a attribué  plus de 6,3 millions d’euros de subvention, les communautés de communes près de 

955 000 € et le Conseil Général environ 79 000 €. Ces subventions ont permis de financer plus de 15 millions 

d’euros HT de travaux. 

 

En moyenne, le gain énergétique généré par les travaux réalisés par les propriétaires était de 47 % 
(dossiers de réhabilitation thermique et de rénovation complète). 
 
L’aménagement numérique, une source de diminution des G.E.S. 
 
L’aménagement numérique du territoire est un des vecteurs de son développement, mais également une 
solution permettant de réduire les déplacements physiques (et donc demandeurs en énergie) sur le 
territoire. Ainsi, le télétravail, la télémédecine ou les téléservices sont des perspectives intéressantes, à la 
fois pour le maintien des populations sur l’ensemble du territoire, pour le maintien des personnes âgées à 
domicile, comme pour la question de l’émission de G.E.S. 
 
 

 Tout l’enjeu est de tisser un maillage territorial numérique équilibré à travers le développement de 
centres de télétravail et de guichets uniques des services publics. 
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2)  La production énergétique et de chaleur sur le 
territoire  

 

En 2008 l’Auvergne produisait 469 ktep d’énergies renouvelables, soit une production équivalente à 14,3% 

de sa consommation énergétique finale. 

L’Auvergne occupait ainsi le huitième rang français en termes de production d’énergie renouvelable, grâce 

à sa production hydroélectrique et à l’usage du bois énergie comme mode de chauffage individuel. 

 

Bouquet des énergies renouvelables en 2008 en Auvergne (source : SRCAE Auvergne) 

 
L’Agglo Pays d’Issoire dispose d’un potentiel certain en matière d’énergies renouvelables (éolien, solaire, 
bois-énergie) dont le développement pourrait contribuer à limiter les émissions de GES.  
 
En matière de développement éolien, le parc existant sur Ardes Communauté, et les projets encore en 
phase d’étude ou d’autorisation sur le territoire (bassin minier, Ardes Communauté, Pardines), démontrent 
le potentiel existant. 
 
Le PNR du Livradois-Forez a approuvé son schéma de développement éolien en étroite concertation avec 
les acteurs du territoire. Ce schéma a défini des zones prioritaires pour d’éventuelles Zones de 
Développement Eolien. Le PNR des Volcans d’Auvergne a également entrepris une démarche similaire. Par 
ailleurs, l’Etat se montre très vigilant sur l’accueil futur de fermes éoliennes sur l’API, en raison de leur 
impact potentiel non négligeable sur le paysage. Le schéma paysager du PNR du Livradois-Forez met en 
garde contre la banalisation des centrales éoliennes, qui insèrent de nouveaux points de focale peu attractif 
dans le paysage. Le PNR des Volcans d’Auvergne avance la même précaution. L’utilisation d’énergies 
renouvelables est toutefois encouragée par les deux PNR.  
 
Avec plus de 20% du territoire de l’Agglo Pays d’Issoire couvert de boisements, le développement de la 
ressource bois-énergie pourrait également devenir localement une priorité même si le morcellement 
foncier et le manque de structuration de la filière constituent aujourd’hui des handicaps.  
 
Concernant l’utilisation de l’énergie solaire, les deux PNR préconisent une utilisation accrue des énergies 
renouvelables, et notamment du photovoltaïque.  
 

Les cartes et le tableau présentés ci-après confirment que le territoire a bien une vocation de production 

des énergies renouvelables.  
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Cette puissance ne comptabilise pas les productions énergétiques (et encore moins les productions de 

chaleur) issues du bois-énergie, ni celle issue de la méthanisation. Elle ne comptabilise pas non plus les 

projets en cours de construction (solaire photovoltaïque ou éolien). Ce qui laisse percevoir une 

augmentation non négligeable de cette production, au regard des divers projets recensés sur le territoire, 

et présentés ci-après.  

➢ Tableaux : puissance totale de production d’énergie renouvelable raccordée et nature des installations à l’échelle du 

SCOT – source SOeS, données 2012)  
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Production éolienne 
 
Actuellement la production éolienne est uniquement présente sur Ardes Communauté : le Parc éolien 
d’Ardes Communauté (permis de construire sur Dauzat sur Vodable délivré le 9 mai 2007 modifié le 25 
août 2007, sur La Chapelle Marcouse, Roches Charles Le Mayrand, Dauzat sur Vodable délivré le 9 mai 2007 
modifié le 13 juin 2008, sur Mazoires délivré le 23 juillet 2007 modifié le 13 juin 2008). Ce parc comprend 
deux secteurs : 
✓Commune de La Chapelle Marcousse : parc « Le Cézallier », puissance totale installée de 6400 kW (8 
éoliennes de 0,8 MW de puissance unitaire) ; 
✓Communes de La Chapelle Marcousse, Roches-Charles la Mayrand, Mazoires et Vodat-sur-Vodable : 
parc « Le Mayrand », puissance totale installée de 14400 kW (18 éoliennes de 0,8 MW de puissance 
unitaire).  
 
La densification / extension du parc éolien est actuellement à l’étude. 
 
Un projet est en voie d’aboutissement, celui du plateau de Pardines. 
Le projet de parc éolien du Plateau de Pardines est porté par «Futures Energies Plateau de Pardines SAS» 
et GDF Suez. Il comprend le développement de 4 éoliennes et d’1 poste de livraison, pour une puissance 
de parc de 12 MW. Il serait implanté sur les communes de Pardines et de Perrier. Le projet occupe un 
plateau agricole qui culmine à une altitude comprise entre 580 et 600 m environ, sur lequel la création 
d’une Zone de Développement Eolien avait été approuvée par le Préfet du Puy-de-Dôme en septembre 
2009. Ce secteur figure également en zone favorable du Schéma régional éolien d’Auvergne, validé en juin 
2012. La durée de fonctionnement prévue du parc est de vingt ans minimum. Le commissaire enquêteur a 
donné en janvier 2016 un avis favorable à ce projet, estimant ce « projet rentable, accepté par la population 
et qui impacte peu l’environnement ». 
 
Enfin, plusieurs projets sont identifiés sur le territoire : 
- Sur la communauté de communes Lembron Val d’Allier, 1 projet est en cours de procédure 

d’autorisation administrative (dépôt d’une demande de permis de construire d’un parc éolien sur 
plusieurs communes de la communauté de communes). 

- Sur le bassin minier un projet éolien porté en lien avec 3 Communautés de Communes (sur les 
communes de Peslières, St Martin d’Ollières, Auzon, Haut-Livradois…) a reçu quant à lui un avis négatif 
de l’aviation militaire. 

 
 

 L’encadrement règlementaire concernant l’implantation de l’éolien fait l’objet d’un prochain 
paragraphe. Il précise notamment les conditions d’implantation définies dans le cadre du Schéma 
Régional Eolien (SRE) et par les deux PnR. 

 
 
 
Production solaire photovoltaïque et thermique 

Les parcs photovoltaïques au sol 

Actuellement, aucun parc photovoltaïque au sol n’est en service sur le territoire. L’ADHUME étudie 
toutefois la possibilité à l’échelle du Département, d’implanter ce type d’installations sur des terrains 
impropres à l’agriculture (friche industrielle, ancienne décharge… ) et propriétés des collectivités. 
 
Sur la Communauté de Communes d’Ardes Communauté, un projet est en cours de procédure 
d’autorisation administrative sur la commune d’Apchat, d’une puissance de 4000 kW (dépôt d’une 
demande de permis de construire en 2010).  
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Le photovoltaïque sur les bâtiments  
 
> Bâtiments agricoles : 
La part totale de production photovoltaïque issue des bâtiments agricoles n’a pu être recensée de façon 
exhaustive. Toutefois, le territoire du SCoT abrite un véritable potentiel de diversification agricole et de 
production énergétique en la matière. 
Les données issues du Ministère du Développement Durable concernant la puissance d’EnR raccordée par 
Commune permettent de constater que des installations photovoltaïques sont en place sur la très grande 
majorité des communes du territoire. Le potentiel de développement sur bâtiments agricoles reste donc 
très important, au regard du nombre de bâtiments d’exploitation répartis sur l’ensemble du territoire du 
SCoT. Il doit toutefois être encadré et l’installation de panneaux solaires en toiture ne peut être la seule 
justification de la construction d’un bâtiment agricole. (renvoi au chapitre « les espaces agricoles et leur 
gestion »). 
 
> Bâtiments publics 
La part totale de production photovoltaïque issue des bâtiments publics n’a pu non plus être recensée de 
façon exhaustive. Toutefois on recense des projets ou des réalisations déjà en place : 
- Couze Val d’Allier : projet d’installation photovoltaïque sur le futur pôle enfance jeunesse avec l’accord 

de l’ABF. 
- Ardes Communauté : volonté de développer actuellement le photovoltaïque sur des friches. Une 

réflexion est également en cours pour la mise en place de panneaux photovoltaïques sur le toit du 

centre touristique. 

 
Le solaire thermique 
Son utilisation, principalement domestique, produit de la chaleur (pour le chauffage et l’eau chaude 
sanitaire). Son développement s’appuie sur les aides octroyées par l’ADEME, les collectivités territoriales 
et le crédit d’impôt. Le développement des chauffe-eau solaires est important depuis les années 2000. 
Sur le SCoT, on recense par exemple des installations collectives exemplaires comme sur la commune de 
Moriat  (1 installation pour l’eau chaude sanitaire de 6 logements - 25 m² de capteurs) ou sur la commune 
de Saint-Gervazy ( 1 installation pour l’eau chaude sanitaire de 2 logements - 20 m² de capteurs). 
 
Production hydro-électrique  

Profitant de conditions en débit et en pente favorables, plusieurs aménagements à vocation 
hydroélectrique ont été implantés sur les cours d’eau du territoire du SCoT, et ce à diverses époques. On 
peut dénombrer sur le territoire 8 microcentrales qui disposent d'une puissance de 4 MW. 
 
Un potentiel de développement de l’hydroélectricité aujourd’hui limité : 

- Concernant le grand hydraulique, il a un impact important sur la continuité des cours d’eau pouvant 
gêner, voire bloquer le déplacement de certaines espèces de poissons, notamment les poissons 
amphihalins. Par ailleurs, les barrages bloquent le transit sédimentaire ce qui conduit également à une 
dégradation de la qualité écologique des cours d’eau (par exemple diminution des frayères en aval des 
barrages). Enfin, le débit du tronçon court-circuité est plus faible, ce qui contribue à dégrader la qualité 
écologique des cours d’eau concernés. Des dispositifs réglementaires sont prévus pour favoriser la 
continuité des cours d’eau, avec le nouveau dispositif de classement et la nouvelle réglementation sur les 
débits réservés qui, depuis le 1er janvier 2014 oblige à relever tous les débits réservés, impliquant ainsi une 
diminution de la production. 
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- Concernant les micro-centrales, les aménagements (réhabilitations) éventuels doivent rester compatibles 
avec les objectifs de restauration de la continuité écologique, or la classification de nombreux cours d’eaux 
interdit de fait la mise en place de nouveaux seuils et peut conduire à rendre moins performant 
l’équipement de seuils existants. Quant à l’équipement de seuils existants d’anciens moulins, elle produira 
des quantités non significatives d’électricité. 
 
Le point de vue su SAGE Allier sur l hydroélectricité et les ouvrages : 
L hydro-électricité pourrait se développer sur le territoire du SAGE du fait de la politique incitative en la 
matière. Concrètement, il est probable, d ici 2021 :  
- que  des  pico-centrales  soient mises  en  place  ce  qui  aura  pour  principale conséquence de pérenniser 
ces ouvrages existants. L installation de ces pico-centrales ne devrait donc pas  augmenter  les  impacts  sur  
les milieux mais pourrait les maintenir.   
- que  de  rares  installations  nouvelles  de  puissance  plus  importante soient mises en place. 
Géographiquement, le potentiel est essentiellement limité aux  Couzes.  Ces  nouvelles  installations  auront  
donc  pour  principale conséquence une augmentation des débits dérivés.    
D’ici 2021, il n’est pas attendu une augmentation forte de la pression due aux ouvrages  hydrauliques  mais  
l’encouragement  au  développement  de l’hydroélectricité va conduire à stabiliser cette pression.  
 

Le bois-énergie 

La ressource en bois est aujourd’hui peu exploitée sur le territoire du SCoT (renvoi au chapitre « les espaces 
agricoles et leur gestion »). 

Le potentiel est toutefois existant, notamment en ce qui concerne sa valorisation énergétique. Le bois 
peut en effet être considéré comme une énergie renouvelable dans la mesure où la forêt est gérée de façon 
durable, c'est à dire avec la garantie de pouvoir utiliser aujourd'hui, et de laisser aux générations futures, 
une matière première renouvelable aux nombreuses vocations, notamment énergétique. Les forêts se 
trouvent non seulement préservées mais aussi bien gérées et plus productives. 

Ainsi, en complément du bois d'œuvre et du bois d'industrie, le bois énergie dispose d'un potentiel de 
développement sur le territoire du SCoT. Trois principaux gisements peuvent être distingués : 

 le gisement forestier et bocager : rémanents de coupe, bois de faible valeur ou sans valeur 
commerciale, taille de haies, élagages (notamment en lien avec la fermeture progressive des prairies 
agricoles les plus pentues). 

 les produits connexes de scierie et les sous-produits de la seconde transformation : sciure, écorces, 
chutes, plaquettes, copeux. 

 les bois de rebut propres : bois de déchetterie, emballages, bois de chantiers, refus de compostage. 

En terme d’installations et de réseaux de chaleur (chaufferies publiques au bois, réseau de chaleur bois), 
on recense sur Ardes Communauté une installation collective alimentant 9 logements, le centre 

touristique, l’école et la gendarmerie. Sur la Communauté de communes Lembron Val d’Allier, une 
installation collective alimente quant à elle  8 logements. 

 

La méthanisation 

Sur le territoire du SCoT, un potentiel existe réellement via la profession agricole, puisque le cheptel atteint 

ici le nombre de 46375 têtes de gros bétail (UGB) en 2010. 
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Les bénéfices de la méthanisation font aujourd’hui largement consensus : production d’énergie sous forme 

de biogaz et d’électricité issue de la co-génération, contribution à la réduction des émissions de Gaz à Effet 

de Serre (GES) des élevages, valorisation des effluents agricoles, projets territorialisés associant des 

collectivités et des industries pour le traitement de leurs déchets. Malgré cela, seule une trentaine d’unités 

de méthanisation agricole sont aujourd’hui en fonctionnement en France contre plusieurs milliers en 

Allemagne. 

Les freins à l’émergence de cette activité sont aujourd’hui le coût des co-générateurs, non supportable 

dans la plupart des exploitations car leur taille est insuffisante ; la saisonnalité de production des effluents 

d’élevage ; la faible disponibilité en co-substrats ; les difficultés de valorisation de la chaleur sur la plupart 

des sites. Mais ce cadre n’est pas figé et la méthanisation peut devenir un atout pour les agriculteurs :  

- une diversification qui génère un revenu complémentaire et permet de réaliser des économies 

d’énergie et d’engrais dans un contexte économique où il est essentiel de faire progresser l’autonomie 

des exploitations ; 

- une solution collective permettant de valoriser les effluents d’élevage et de répondre à l’enjeu de 

pollution aux nitrates en zone vulnérable. 

 
Actuellement, deux projets sont en cours de réflexion sur le territoire : 

- Sur la Communauté de Communes de Couze Val d’Allier : un méthaniseur en projet porté par un/des 

agriculteur(s) à Authezat (SCoT Grand Clermont) ; 

- Le projet de méthaniseur sur Issoire Communauté.  Un GIEE a été mis en place, composé notamment 

de 30 exploitants agricoles, d’Issoire Communauté et de la Communauté de Communes du Lembron 

Val d’Allier. 35000 tonnes pourraient être mobilisés issus de l’élevage à 90%, et de cultures pour le 

reste (couverts végétaux). La localisation du méthaniseur n’est pas encore fixée. Il sera 

vraisemblablement implanté dans une commune rurale (par rapport aux aides financières 

mobilisables), mais doit également être à proximité d’un réseau de chaleur (biogaz/bois) dont le projet 

est encore à l’étude. Il nécessite une superficie de 3 ha.  

 

Géothermie profonde 

La géothermie est une énergie locale, basée sur la récupération de la chaleur de la terre par l’exploitation 
des ressources du sous-sol, qu’elles soient aquifères ou non. Selon la présence ou non d’un aquifère au 
niveau du site visé, et la température de la ressource, plusieurs technologies d’exploitation de la chaleur 
sont envisageables : 
- par échange direct de la chaleur. La ressource est généralement un aquifère dit profond. 
- avec utilisation de pompe à chaleur (PAC), soit superficielle (avec des échangeurs horizontaux), soit 

profonde (avec des sondes verticales). 
 
Le Massif Central, et particulièrement le Puy-de-Dôme, est un territoire à fort potentiel en matière de 
géothermie profonde, du fait des particularités de son sous-sol, mais très peu exploité aujourd’hui. Cette 
source d’énergie, de par ses qualités, ne génère ni gaz à effet de serre ni déchets. C’est également une 
source d’énergie continue, contrairement à l’éolien et au photovoltaïque. 
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3) L’encadrement règlementaire du photovoltaïque et de 
l’éolien 

 
Production éolienne 

 
Le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE) fixe un objectif de 800 MW éoliens installés 
à horizon 2020, comprenant les installations déjà raccordées en 2011. Cet objectif a été déterminé sur la 
base du potentiel éolien de la région, de ses contraintes et de l’objectif national qui est de disposer à 
horizon 2020 d’une puissance raccordée de 19 000 MW pour l’éolien terrestre. 
Pour rappel, 176,35 MW sont actuellement raccordés, 118,3 MW sont autorisés au titre des permis de 
construire et pas encore construits, et 374,5 MW de puissances maximales sont autorisées au titre des ZDE. 
 
Le schéma régional éolien (SRE) est prévu aux articles L.222-1 et R.222-2 du code de l’environnement. Ce 
schéma, qui est une annexe du Schéma Régional Climat, Air, Énergie (SRCAE), «définit, en cohérence avec 
les objectifs issus de la législation européenne relative à l’énergie et au climat, les parties du territoire 
favorables au développement de l’énergie éolienne» en tenant compte d’une part du potentiel éolien et 
d’autre part des servitudes, des règles de protection des espaces naturels ainsi que du patrimoine naturel 
et culturel, des ensembles paysagers, des contraintes techniques et des orientations régionales. 
Le schéma ne fait que fixer des conditions générales pour l’implantation d’éoliennes au niveau de la région, 
il appartient ensuite aux territoires concernés de déterminer s’ils souhaitent, ou non, l’implantation 
d’éoliennes. 
 
L’annulation des ZDE (zones de développement éolien)  
En France, les zones de développement de l'éolien terrestre (ZDET) cadres étaient introduites par l'article 
90 de la loi Grenelle II. L'objectif de la législation sur les zones de développement éolien (ZDE) était de 
permettre aux élus territoriaux de favoriser l'implantation d'éoliennes productrices d'électricité en certains 
lieux, permettant particulièrement d'appliquer la possibilité d'obligation d'achat de l'énergie électrique 
produite par EDF. 

Le cadre administratif gérant ces zones a été supprimé par la loi n° 2013-312 du 15 avril 2013, ce qui signifie 
que les zones de développement éolien sont supprimées du Code de l'énergie. Le texte adopté par le 
Parlement supprime les ZDE qui se superposaient aux Schémas Régionaux Climat Air Energie (SRCAE), et 
annule la règle des cinq mâts minimum. Les schémas régionaux éoliens (SRE) prennent le relais comme 
support des zones éoliennes. 

Il faut savoir qu’un projet situé dans une zone favorable n’obtiendra pas automatiquement un avis 
favorable. Il appartient au Préfet de statuer à l’issue de l’instruction et après prise en compte d’éléments 
qui ne peuvent être considérés dans un schéma régional. 
 
La carte du schéma régional éolien a une valeur indicative, qui permet un premier niveau de localisation 
de zones favorables (en vert sur la carte) au développement de l’énergie éolienne. Les ZDE créées ou 
modifiées postérieurement à la publication du schéma régional éolien doivent être situées au sein de ces 
zones. 
 
Les ZDE sont proposées par la ou les communes dont tout ou partie du territoire est compris dans le 
périmètre proposé ou par un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, sous 
réserve de l’accord de la ou des communes membres dont tout ou partie du territoire est compris dans le 
périmètre proposé. Les ZDE autorisées à ce jour sont situées dans les zones favorables.  
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Carte : schéma régional éolien Auvergne : Proposition de zones favorables au développement de 
l’énergie éolienne en Auvergne 
 
Le cas du petit éolien (extrait du SRE) 
Le « petit éolien » désigne des éoliennes de petites puissances, de quelques centaines de Watt (micro-
éolien) à quelques dizaines de kW (la norme internationale IEC 61400-2 définit le standard pour le petit 
éolien : « surface balayée inférieure à 200 m2 »). 
Ces aérogénérateurs présentent habituellement une puissance inférieure ou égale à 36 kW, seuil en deçà 
duquel il est relativement facile de les raccorder au réseau de distribution électrique basse tension.  
Elles sont montées généralement sur des mâts n’excédant pas une vingtaine de mètres de hauteur.  
Comme pour les grandes éoliennes, elles peuvent bénéficier d’un tarif d’achat garanti si elles sont 
implantées dans une ZDE. Elles peuvent aussi, comme les grandes, se développer en dehors de l’obligation 
d’achat (donc hors ZDE) sous réserve que le producteur négocie l’achat de sa production d’électricité avec 
un acteur du marché de l’énergie. 
Certaines collectivités envisagent d’engager des démarches d’accompagnement du développement du 
petit éolien sur leur territoire. 
 
 
Production solaire photovoltaïque 

 
L’Etat a défini et diffusé, en Auvergne, une doctrine régionale en matière d’installations photovoltaïques. 
Ce document de cadrage a pour objectif de soutenir un développement maîtrisé des installations 
photovoltaïques tout en prenant en compte les enjeux naturels, agricoles et patrimoniaux de la Région. La 
doctrine ne concerne toutefois pas les installations photovoltaïques des particuliers (sauf bâtiments 
agricoles). La doctrine avance des recommandations générales, ainsi qu’une note de cadrage concernant 
les installations photovoltaïques au sol, et celles sur les bâtiments agricoles neufs : 
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En terme de recommandations générales, l’État encourage en premier lieu : 

 

 les installations sur les toitures ou terrasses des grands espaces commerciaux, industriels ou de 
stationnement, 
 

 les projets en zone artificialisée (friches minières ou industrielles, ZAC ou ZA sans perspective sérieuse 
de remplissage, noeuds routiers ou autoroutiers, espaces aéroportuaires, carrières ou centres 
d'enfouissement techniques ayant cessé d'être exploités, etc...). 
 

 En outre, conformément au code de l'Urbanisme (R111.21), tous les projets doivent veiller à ne pas 
porter atteinte aux caractères ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. Les différents projets ne doivent 
pas porter atteinte, en particulier : 

- Aux espaces et espèces remarquables. Une attention particulière doit être portée afin de 
préserver les zones humides et les corridors écologiques. 
- Aux sites remarquables (les sites inscrits et classés, les zones de protection du patrimoine 
architectural urbain et paysager (ZPPAUP) ou les aires de mise en valeur de l'architecture et du 
paysage (AVAP) en particulier). 

 
Concernant les installations photovoltaïques au sol : 

 

 Afin de préserver les espaces agricoles, « les projets de centrales au sol n'ont pas vocation à être 
installés en zones agricoles, notamment cultivées ou utilisées pour des troupeaux d'élevage » 
(circulaire MEEDDM du 18 décembre 2009 relative au développement et au contrôle des centrales 
photovoltaïques au sol).   
 

 Par ailleurs les projets les moins impactants pour la biodiversité sont à privilégier. Ainsi : 
- Tout projet de centrale solaire au sol est interdit à l'intérieur d'une réserve naturelle ou d'une zone 
protégée par un arrêté préfectoral de biotope. 
- Les sites Natura 2000 sont à éviter. Dans tous les cas, une évaluation des incidences au titre de Natura 
2000 devra être réalisée et être incluse dans l'étude d'impact. 
- Compte tenu de leur caractère sensible, les ZNIEFF de type 1 n'ont pas vocation à accueillir des 
centrales solaires au sol. Le caractère étendu des ZNIEFF de type 2 nécessite une approche au cas par 
cas qui permettra d'apprécier l'impact du projet par rapport à la sensibilité du milieu naturel. 
- Les espèces protégées ainsi que leurs sites de reproduction ou de repos au titre de l'Article L411-1 du 
CE doivent être préservés et leur destruction interdite par les arrêtés les concernant ; les dérogations 
ne pourront être demandées qu'en l'absence de solution alternative et de façon exceptionnelle. 
- Les projets en zones boisées sont aussi à éviter. 
- Si elles ont une incidence avérée sur l’eau et les milieux aquatiques, les installations photovoltaïques 
au sol doivent faire l’objet d’une autorisation ou d’une déclaration au titre de la loi sur l’eau.  
- Les projets en lit majeur ou induisant la destruction d'une zone humide sont à éviter conformément 
aux recommandations des SDAGE. 
- L’implantation devra éviter les sites inscrits et classés, les ZPPAUP, les aires de mise en valeur de 
l'architecture et du paysage, les abords des monuments historiques et les zones définies dans les 
chartes des parcs naturels régionaux comme paysages remarquables.  

 
Pour les installations photovoltaïques sur des bâtiments agricoles neufs : 

 

 Les projets de bâtiments agricoles inadaptés au contexte et uniquement destinés à la production 
d'énergie photovoltaïque ne pourront pas être acceptés. Ainsi, le statut du bâtiment agricole peut être 
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mis en cause si le demandeur du permis de construire n'a pas le statut d'agriculteur et si le bâtiment 
n'est pas nécessaire à l'activité agricole.  
 

 Le projet d'installations doit respecter les dispositions de la loi Montagne. Les projets doivent se 
localiser à proximité des bâtiments existants. Il convient d'éviter le mitage du territoire par des 
bâtiments isolés sauf justification liée à un système de production agricole spécifique.  
 

 L'implantation doit en priorité prendre en compte : 
- les besoins fonctionnels de l'exploitation (rôle du bâtiment dans le système d'exploitation), 
- la topographie en limitant les excavations et les remblais, 
- les milieux naturels présents (faune, flore, milieux aquatiques...), 
- l'architecture et la présence d'autres bâtiments. 

 
 

Concernant l’implantation d’installations solaires au sol, il faut signaler la circulaire du 18 décembre 2009 
relative au développement et au contrôle des centrales photovoltaïques au sol, parue au bulletin officiel 
n°2010/2 du 10 février 2010 du Ministère du développement durable. Cette circulaire détaille les modalités 
d’application du décret n°20091414 du 19 novembre 2009 et affiche une position nationale sur la question 
du conflit d’usage avec l’activité agricole : « Les projets de centrales solaires au sol n’ont pas vocation à 
être installés en zones agricoles ». Une procédure de révision du document d’urbanisme doit être mise en 
oeuvre si nécessaire, notamment si la vocation agricole n’est plus avérée. A noter la possibilité de 
dérogation dans le cas d’une absence d’usage agricole dans une période récente. 

 
 
Les conditions d’implantation dans le PnR des Volcans d’Auvergne 
 
Photovoltaïque 
 
Les signataires (maîtres d’ouvrage, financeurs, décideurs…) s’engagent à faire valoir les objectifs suivants 
lors du montage et/ou de l’instruction de tout projet de parc photovoltaïque au sol dans le PNRVA :  
 

 prévoir des implantations concourant aux positions nationales énoncées par l’Etat en 2009 (cf. ci-
dessous), la FPNRF et l’ADEME en 2010, à savoir :  
- privilégier les sols déjà artificialisés (friches industrielles ou artisanales, anciennes carrières…)  
- éviter les milieux naturels, notamment les réservoirs de biodiversité (cf. Plan Parc), ainsi que les 

terres agricoles en cours d’exploitation ou susceptible de l’être.  
- démontrer dans l’étude d’impact l’intégration du projet envisagé avec le site d’accueil et son 

environnement proche et lointain.  
 

 prévoir notamment :  
- un aménagement respectueux et révélateur des spécificités des lieux en termes de : sensibilités 

paysagères et environnementales, logiques de relief, présences de monuments et de richesses 
archéologiques, histoire du site…  

- des équipements adaptés à la configuration des lieux… tout en assurant une efficacité optimale  
- un soin particulier accordé aux équipements connexes (desserte, plateformes techniques…)  
- le respect du maillage de haies, les boisements, les arbres isolés, murets et abris... qui forment 

souvent un ensemble composite contribuant à la qualité du paysage rural.  

 

 s’assurer du sentiment favorable de la population vis-à-vis des projets, favoriser les modes de portage 
qui assurent le plus de retombées sur le territoire d’accueil et d’appropriation locale.  

 





Rapport de présentation – Tome 2 

 142 

 
Eolien 
 
L’intégration de grandes infrastructures de production d’énergie éolienne dans le PNRVA est restreinte.  
 
Concrètement, considérant que le classement PNR a vocation à préserver les secteurs patrimoniaux 
particulièrement sensibles du territoire vis-à-vis de ce type de construction, et sur la base d’un diagnostic 
des sensibilités réalisé à l’échelle du PNRVA, les signataires de la charte ont convenu entre eux de préserver 
les espaces sensibles suivants (représentant 98,9% du périmètre d’étude du reclassement du PNRVA défini 
en décembre 2007) en n’y favorisant pas de projet de création de parc éolien ou de Zone de 
Développement Eolien (ZDE)  (cf. carte) : 

Concernant le cas du parc éolien existant d’Ardes Communauté, les signataires ont convenu entre eux de 
préserver les espaces sensibles identifiés sur la carte ci-avant (représentant 97,9% du périmètre d’étude 
du reclassement du PNRVA défini en décembre 2007) en n’y favorisant pas de projet d’extension ou de 
densification. 
Les signataires rappellent que si émergent d’éventuels projets (de création ou d’extension) de parc éolien, 
malgré les priorités qu’ils se sont définies, le respect de la charte ne présage pas des décisions finales qui 
seront rendues par l’Etat : en effet, les projets doivent satisfaire d’autres critères vérifiés dans le cadre de 
l’instruction réglementaire qu’il dirige, critères ne dépendant pas de la vocation du PNR et pouvant évoluer 
dans le temps.  
Les conditions d’implantation dans le PnR du Livradois-Forez 
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Bien que le bois soit la principale ressource en énergie renouvelable du Livradois-Forez, d’autres existent 
également qu’il convient de développer : solaire, géothermie, biomasse (autre que le bois énergie), ... Seule 
la diversification des sources parviendra à répondre aux défis énergétiques des années à venir. 
 
Ainsi en est-il de l’énergie éolienne, pour laquelle le Livradois-Forez possède des caractéristiques 
intéressantes. Le territoire faisant l’objet de convoitises de la part des opérateurs éoliens, le Parc s’est doté 
d’un schéma éolien concernant ses parties puydômoise et alti-ligérienne. Celui-ci a identifié 4 secteurs 
géographiques où, pour des raisons d’opportunité paysagère, les collectivités locales peuvent envisager de 
créer des zones de développement de l’éolien (ZDE). 
 
Le PnR s’engage : 
 
- à suivre la mise en oeuvre de son schéma éolien et à accompagner les collectivités locales volontaires 

dans leur démarche d’investissement public et solidaire. Ainsi sur les parties puydômoise et alti-
ligérienne, il veillera à ce que les éoliennes soumises au permis de construire soient localisées dans les 
secteurs identifiés au plan de Parc, ou à proximité immédiate sous réserve d’études approfondies 
conduites par un paysagiste indépendant des opérateurs éoliens. Il complétera son schéma éolien par 
un schéma spécifique au « petit éolien » définissant les conditions particulières de puissance, de taille 
et de forme des machines concernées, ainsi que les secteurs géographiques où leur réalisation sera 
seule possible ; 

 
- à aider les collectivités locales à mettre en place une structure qui leur permette de s’associer à des 

opérateurs éoliens afin de maîtriser les études et les réalisations. 
 

- À accompagner la création d’un fonds d’intervention alimenté par les retours sur investissements 
publics dans l’éolien afin de financer des programmes d’économie d’énergie et d’équipement en 
énergies renouvelables. 
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 ENERGIE-CLIMAT : LES ENJEUX 

 

Enjeu 1 : limiter les dépenses énergétiques et anticiper le changement climatique : 
 
Dans le secteur du bâtiment 
 
- Favoriser le renouvellement/réinvestissement urbain pour attirer les logements, comme les 

commerces et les services vers les cœurs de village et donc requalifier et réhabiliter prioritairement le 
bâti existant. 

- Limiter l’étalement urbain, vecteur de dépenses énergétiques (déplacements, création/entretien des 
voiries et réseaux, éclairage public…). 

- Développer des formes urbaines bioclimatiques et moins énergivores dans les secteurs de 
développement. 

- Poursuivre les politiques publiques d’amélioration de l’habitat : OPAH, programmes “Habiter Mieux”, 
PIG. 

- Favoriser la localisation des activités et des services, notamment publics, pour permettre la réduction 
des déplacements et recourir à des solutions collectives. 

- Améliorer la qualité énergétique du parc public et tertiaire et profiter de la surface qu’ils couvrent pour 
y développer des énergies renouvelables (solaire en toiture…). 
 

 
Au niveau des déplacements : (renvoi au diagnostic sur les déplacements) 
 
- Favoriser une structuration territoriale qui limite les déplacements en voiture : densification, mixité, 

place des modes doux, lien habitat/transports en commun ... 
- Tisser un maillage territorial numérique équilibré à travers le développement de centres de télétravail 

et de guichets uniques des services publics, permettant de limiter les déplacements. 

 

Au sein des espaces publics 

- Adapter la mutation et la conception de la ville aux changements climatiques et au risque canicule : 
renforcer la présence de la nature en ville (plantations d'arbres, végétalisation, ripisylves, cours d’eau, 
parcs, ...), réduire les revêtements participant à l’îlot de chaleur urbain et à l’imperméabilisation des 
sols. 

- Mettre en application la règlementation relative à l’éclairage nocturne des bâtiments non résidentiels 
et des enseignes lumineuses. 

- Appliquer dans les Communes une politique de limitation de l’éclairage nocturne (intensité, nombre, 
durée d’éclairage). 

- Concevoir les futurs secteurs d’urbanisation dans une optique d’optimisation de l’éclairage public. 
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Enjeu 2 : Favoriser, mais encadrer, le développement des énergies renouvelables 
 
Photovoltaïque 
- S’appuyer sur la « doctrine photovoltaïque » élaborée par les services de l’État en Auvergne, qui cadre 

la mise en place de ces installations, ainsi que sur les conditions d’implantation fixées dans les deux 
PnR. 

- Prioriser le développement des centrales photovoltaïques sur des surfaces artificialisées. 
- Développer les centrales photovoltaïques au sol en dehors des surfaces agricoles et naturelles. 
- Veiller à ce que le développement de panneaux photovoltaïques sur toiture ne soit pas la seule 

justification de constructions agricoles (renvoi à la charte « construire en zone agricole ») 
- Veiller à l’intégration architecturale et paysagère des panneaux en toiture  en s’appuyant sur les chartes 

architecturales et paysagères existantes (Ardes Co, Val d’Allier), et sur les schémas paysagers des PNR. 
- En secteur urbain, veiller particulièrement à l’intégration des équipements d’énergie renouvelable sur 

le bâti ou dans les espaces libres, et notamment dans les secteurs à enjeux patrimonial. 
 
Eolien 
- Respecter les recommandations du Schéma Régional Eolien, annexe du SRCAE. 
- S’appuyer sur les conditions d’implantation fixées dans les deux PnR. 

 
Hydro-électricité 
- Préserver ou restaurer les continuités sédimentaires et biologiques. 
- Préserver des débits réservés pour le bon état écologique des cours d’eau. 
 
Réseaux de chaleur 
- Encourager le développement de réseaux de chaleur et de chaufferies collectives faisant appel à la 

biomasse (méthanisation, bois-énergie…) dans les secteurs de développement ou de réinvestissement 
urbain. 
 

Solaire thermique 
- Encourager l’installation d’équipements en eau chaude sanitaire solaire dans le logement collectif 

(bailleurs sociaux, copropriétés) et le tertiaire, ce secteur pouvant avoir des besoins d’eau chaude 
sanitaire importants (maisons de retraites, …). 
 

Bois-énergie 
- Encourager la structuration de la filière bois (et donc bois-énergie) – renvoi aux enjeux concernant les 

espaces forestiers et boisés. 
 

Méthanisation 
- Favoriser le développement de projets qui valorisent les effluents d’élevage (fumier) ou d’autres 

résidus organiques (boues de station d’épuration, résidus de papeterie, fraction fermentescible des 
ordures ménagères, déchets agro-alimentaires, fruits et légumes invendus, ...). 

- Anticiper l’émergence (localisation) du méthaniseur D’issoire Co. et du réseau de chaleur (biogaz/bois) 
dont le projet est encore à l’étude. 

- Permettre à la profession agricole de se diversifier et de faire émerger des projets de méthanisation  
dans les exploitations. 
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VI. LA RESSOURCE EN EAU 
 

L’Allier et ses affluents : une ressource essentielle 

 
A l’image de l’Auvergne, l’eau est un élément identitaire de l’Agglo 
Pays d’Issoire : la rivière Allier, épine dorsale du territoire, 
constitue le dénominateur commun à l’ensemble de l’API. Ses 
nombreux affluents (notamment les Couzes à l’Ouest) contribuent 
à irriguer et structurer l’ensemble du territoire. 
 
L’eau est présente sous de nombreuses formes : rivière Allier et ses 
différents milieux (eaux vives, bras morts, boires, etc.), affluents de 
la rive droite, Couzes, sources, zones humides des chaux, 
tourbières, lacs, étangs, petits et grands ruisseaux et enfin nappe 
phréatique constituent la trame bleue de l’API.  
 
Considérée comme l’une des dernières grandes rivières sauvages d’Europe, l’Allier est aujourd’hui l’objet 
de toutes les attentions. La richesse et la diversité des biotopes que l’on retrouve le long de son parcours 
a d’ailleurs entraîné le classement d’une grande partie de son linéaire en zone Natura 2000. Le DOCOB 
analyse la qualité des cours d’eau comme globalement « très bonne » sur les matières azotées, « bonne » 
sur les nitrates et phosphore. Certains affluents, au sud du territoire de la communauté d’agglomération 
présentent toutefois des teneurs élevées en nitrates et pesticides (Vendage, Ternivol), dues à une pollution 
agricole diffuse. Une agriculture plus respectueuse des cours d’eau doit être favorisée ; une mise aux 
normes doit être instaurée sur les pollutions industrielles et domestiques (décharges sauvages, …).  
 
Les zones humides et tourbières sont des éléments importants de la trame bleue du territoire, en partie 
identifiées dans des sites Natura 2000 (« Cézallier » notamment). Indispensables au maintien de l’équilibre 
hydrologique, ces zones doivent être préservées des piétinements et des apports de fertilisants ; le 
drainage et le boisement doivent être contrôlés (DOCOB).  
 
Le SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestions des Eaux) du bassin versant Allier Aval, le SAGE Alagnon, 
le Contrat de Projets Interrégional Loire, le programme Loire Grandeur Nature, et maintenant les contrats 
territoriaux de rivière… visent tous à répondre à deux grands objectifs : assurer la protection des ressources 
en eau et valoriser la rivière Allier et ses affluents. A noter que que les orientations des SAGE du bassin 
versant Allier Aval et Alagnon devront être intégrées dans le SCoT, ce dernier devant être compatible avec 
les SAGE. 
 
 

  

Plan d’eau – Vernet la Varenne 
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LES MASSES D’EAU  
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Une qualité des eaux sous pression 

 
La multiplication des usages (domestiques, industriels et agricoles) engendrent des pollutions qui affectent 
fortement la qualité des eaux de surfaces et souterraines. L’Allier souffre principalement de pollutions 
d’ordre microbiologique, ce qui a notamment pu aboutir à un arrêté d’interdiction de la baignade. En effet, 
la pression en termes de rejet y est conséquente car il s’agit de l’exutoire principal de l’ensemble des 
activités du bassin. Les activités agricoles et l’irrigation ont des impacts forts tant sur la quantité que sur la 
qualité de la ressource en eau (utilisation de pesticides et de fertilisants). De plus, la présence de l’A75 à 
proximité de la rivière Allier a, comme toute infrastructure de transport, des conséquences sur 
l’environnement : écoulement des substances, risques liés au transport de matières dangereuses. Il est 
donc important de réfléchir à la protection de l’Allier en amont, dès les têtes de bassin.  
 
Certains périmètres de protection existent déjà sur l’Agglo Pays d’Issoire. Le classement de plusieurs 
communes en zone vulnérable (Directive Nitrate), du bassin versant du Lembronnet en zone à enjeux pour 
la protection des puits du Broc dans le SAGE Allier Aval, et l’émergence des contrats de rivières, renforcent 
les outils de protection existants.  
 
Au-delà de la qualité des eaux, la richesse et la diversité des biotopes que l’on retrouve le long de son 
parcours est à préserver. Aujourd’hui, une grande partie du linéaire de l’Allier est classé en zone Natura 
2000. 
 
L’état écologique et chimique des cours d’eau, en particulier dans la plaine de Limagne est assez moyen : 
 
- L’Allier, l’Alagnon, la Couze Pavin, le Charlet, l’Auzon et le chevelu de cours d’eau inscrits en Natura 

2000 (Rivières à écrevisses à pattes blanches - FR8301096) ont un état chimique mauvais.  
- L’Allier, l’Alagnon, l’Auze ont un état écologique moyen,  le Lembronnet a un état écologique mauvais. 

L’Ailloux et ses petits affluents ont un état écologique médiocre. 

En conséquence, pour certains cours d’eau, l’objectif d’atteinte du bon état (au sens de la DCE) a été 
repoussé de 2015 à 2021 (Lembronnet), voire 2027 (Couze Pavin, Auzon, Charlet et chevelu de cours d’eau 
inscrits en Natura 2000 (Rivières à écrevisses à pattes blanches - FR8301096). 
 
Concernant les eaux souterraines, les masses d’eau du territoire sont en bon état qualitatif et quantitatif 
sauf la nappe alluviale de l’Allier, qui est classée en état médiocre à cause du paramètre Nitrates. Son 
objectif d’atteinte du bon état chimique au sens de la DCE est ainsi repoussé à 2021. 
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LA TRAME BLEUE ET SES OBJECTIFS  

➢ renvoi à chapitre consacré à la trame verte et bleue 
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LES DOCUMENTS CADRES ET LES DEMARCHES 

LOCALES D’ACTION ET DE GESTION 

Le territoire du SCoT bénéficie déjà d’outils pour veiller à l’amélioration et la préservation de la ressource 
en eau et des milieux aquatiques. De nombreuses actions sont engagées sur le territoire du SCoT afin de 
veiller à l’amélioration et la préservation de la ressource en eau. Des outils réglementaires ont également 
été récemment mis en place ou révisés : 
 
Le SDAGE Loire Bretagne, schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux révisé en 2015, et dont 
la nouvelle échéance et le programme de mesures s’étendront de 2016 à 2021 ; 
 
Les Schémas d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE)  
- Le SAGE Allier Aval, porté par l’Etablissement Public Loire, approuvé par la Commission Locale de 

l’Eau du 3 juillet 2015.  
- Le projet de SAGE Alagnon, porté par le SIGAL. 
 
Les contrats territoriaux : 
- Le contrat territorial Val Allier alluvial, porté par le Conseil régional d'Auvergne et l’établissement public 

Loire ; 
- Le contrat territorial en phase d'élaboration sur le bassin versant du Charlet ; 
- Le contrat territorial du lac Chambon, de l’amont de la Couze Chambon et de ses affluents (2015-2019) 

porté par le Syndicat Intercommunal à Vocation Unique d'assainissement de l'amont de la Couze 
Chambon (il ne concerne pas directement le périmètre du ScoT, toutefois un contrat devrait être mis 
en oeuvre sur l’aval, entre Saint Nectaire et Coudes) ; 

- Le contrat territorial Couze Pavin porté par le Syndicat Intercommunal d'aménagement de la Couze 
Pavin et de la Couze de Valbeleix ; 

- Le Contrat territorial Alagnon porté par le SIGAL (une partie des communes d’Apchat, Anzat le Luguet, 
Mazoires et Ardes) ; 

- Le Contrat Territorial Eau-Mère et ruisseau des Parcelles 2014 – 2018 porté par la Communauté de 
Communes du Pays de Sauxillanges ; 

- Le Contrat Territorial sur le bassin versant du Lembronnet et du champ captant du Broc. 
 
Enfin, un diagnostic du bassin de la Couze d’Ardes a été réalisé en 2015 par la DDT du Puy-de-Dôme. Ce 
bassin versant ne fait l’objet d’aucune contractualisation à ce jour. 
 
 

1) Le SDAGE Loire Bretagne 
 
Les documents d’urbanisme (les schémas de cohérence territoriale et les schémas de secteur - et en 
l’absence de schéma de cohérence territoriale, les plans locaux d’urbanisme et les cartes communales) 
doivent être compatibles avec les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en 
eau et avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par le schéma directeur d’aménagement 
et de gestion des eaux (articles L.111-1-1 du code de l’urbanisme). 
 
Les priorités du SDAGE 2016-2021 
 
Le SDAGE répond à quatre questions importantes : 
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Qualité des eaux : Que faire pour garantir des eaux de qualité pour la santé des hommes, la vie des milieux 
aquatiques et les différents usages, aujourd’hui, demain et pour les générations futures ? 
  
Milieux aquatiques : Comment préserver et restaurer des milieux aquatiques vivants et diversifiés, des 
sources à la mer ? 
  
Quantité disponible : Comment partager la ressource disponible et réguler ses usages ? Comment adapter 
les activités humaines et les territoires aux inondations et aux sécheresses ? 
  
Organisation et gestion : Comment s’organiser ensemble pour gérer ainsi l’eau et les milieux aquatiques 
dans les territoires, en cohérence avec les autres politiques publiques ? Comment mobiliser nos moyens 
de façon cohérente, équitable et efficiente ? 
 
Les réponses à ces questions sont organisées au sein de 14 chapitres qui définissent les grandes 
orientations et des dispositions à caractère juridique pour la gestion de l’eau : 
 
- Repenser les aménagements de cours d’eau : les modifications physiques des cours d’eau perturbent le milieu aquatique et 

entraînent une dégradation de son état. Exemples d’actions : améliorer la connaissance, favoriser la prise de conscience des 
maîtres d’ouvrage et des habitants, préserver et restaurer le caractère naturel des cours d’eau, prévenir toute nouvelle 
dégradation. 

 
- Réduire la pollution par les nitrates : les nitrates ont des effets négatifs sur la santé humaine et le milieu naturel. Exemples 

d’actions : respecter l’équilibre de la fertilisation des sols, réduire le risque de transfert des nitrates vers les eaux. 
 

- Réduire la pollution organique et bactériologique : les rejets de pollution organique sont susceptibles d’altérer la qualité 
biologique des milieux ou d’entraver certains usages.  Exemples d’actions : restaurer la dynamique des rivières, réduire les 
flux de pollutions de toutes origines à l’échelle du bassin versant. 

 
- Maîtriser et réduire la pollution par les pesticides : tous les pesticides sont toxiques au-delà d’un certain seuil. Leur maîtrise 

est un enjeu de santé publique et d’environnement. Exemples d’actions : limiter l’utilisation de pesticides, limiter leur transfert 
vers les eaux. 

 
- Maîtriser et réduire les pollutions dues aux substances dangereuses : leur rejet peut avoir des conséquences sur 

l’environnement et la santé humaine, avec une modification des fonctions physiologiques, nerveuses et de reproduction.  
Exemples d’actions : favoriser un traitement à la source, la réduction voire la suppression des rejets de ces substances. 

 
- Protéger la santé en protégeant la ressource en eau : une eau impropre à la consommation peut avoir des conséquences 

négatives sur la santé. Elle peut aussi avoir un impact en cas d’indigestion lors de baignades, par contact cutané ou par 
inhalation.  Exemples d’actions : mettre en place les périmètres de protection sur tous les captages pour l’eau potable, 
réserver pour l’alimentation en eau potable des ressources bien protégées naturellement. 

 
- Maîtriser les prélèvements d’eau : certains écosystèmes sont rendus vulnérables par les déséquilibres entre la ressource 

disponible et les prélèvements. Ces déséquilibres sont particulièrement mis en évidence lors des périodes de sécheresse. 
Exemples d’actions : adapter les volumes de prélèvements autorisés à la ressource disponible, mieux anticiper et gérer les 
situations de crise. 

 
- Préserver les zones humides : elles jouent un rôle fondamental pour l’interception des pollutions diffuses, la régulation des 

débits des cours d’eau ou la conservation de la biodiversité. Exemples d’actions : faire l’inventaire des zones humides, 
préserver les zones en bon état, restaurer les zones endommagées. 

 
- Préserver la biodiversité aquatique : la richesse de la biodiversité aquatique est un indicateur du bon état des milieux. Le 

changement climatique pourrait modifier les aires de répartition et le comportement des espèces. Exemples d’actions : 
préserver les habitats ; restaurer la continuité écologique, lutter contre les espèces envahissantes. 

 
- Préserver le littoral : le littoral Loire-Bretagne représente 40 % du littoral de la France continentale. Situé à l’aval des bassins 

versants et réceptacle de toutes les pollutions, il doit concilier activités économiques et maintien d’un bon état des milieux et 
des usages sensibles. Exemples d’actions : protéger les écosystèmes littoraux et en améliorer la connaissance, encadrer les 
extractions de matériaux marins, améliorer et préserver la qualité des eaux. 

 
- Préserver les têtes de bassin versant : ce sont des lieux privilégiés dans le processus d’épuration de l’eau, de régulation des 

régimes hydrologiques et elles offrent des habitats pour de nombreuses espèces. Elles sont très sensibles et fragiles aux 
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dégradations. Exemples d’actions : développer la cohésion et la solidarité entre les différents acteurs, sensibiliser les habitants 
et les acteurs au rôle des têtes de bassin, inventorier et analyser systématiquement ces secteurs. 

 
- Faciliter la gouvernance locale et renforcer la cohérence des territoires et des politiques publiques : la gestion de la ressource 

en eau ne peut se concevoir qu’à l’échelle du bassin versant. Cette gouvernance est également pertinente pour faire face aux 
enjeux liés au changement climatique.  Exemples d’actions : améliorer la coordination stratégique et technique des structures 
de gouvernance, agir à l’échelle du bassin versant. 

 
- Mettre en place des outils réglementaires et financiers : la directive européenne cadre sur l’eau énonce le principe de 

transparence des moyens financiers face aux usagers. La loi sur l’eau et les milieux aquatiques renforce le principe du « 
pollueur-payeur ». Exemples d’actions : mieux coordonner l’action réglementaire de l’État et l’action financière de l’agence. 

 
- Informer, sensibiliser, favoriser les échanges : la directive cadre européenne et la Charte de l’environnement adossée à la 

Constitution française mettent en avant le principe d’information et de consultation des citoyens. Exemples d’actions : 
améliorer l’accès à l’information, favoriser la prise de conscience, mobiliser les acteurs.   

 

2) Les SAGE  
 
Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est un document de planification de la gestion 
de l'eau à l'échelle d'une unité hydrographique cohérente (bassin versant, aquifère, ...). Il fixe des objectifs 
généraux d'utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de la ressource en eau 
et il doit être compatible avec le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE). 
 
Le SAGE est un document élaboré par les acteurs locaux (élus, usagers, associations, représentants de l'Etat, 
...) réunis au sein d’une Commission Locale de l'Eau (CLE). Ces acteurs locaux établissent un projet pour 
une gestion concertée et collective de l'eau. 
 
Le SAGE Allier aval adopté 
 
Les dispositions de compatibilité du SAGE Allier Aval sont présentées dans le tableau qui suit, issu du PAGD 
approuvé par la CLE du 3 juillet 2015 p.352. 
 

 
Le SAGE Allier dispose également d’un règlement qui édicte 3 règles opposables aux tiers : 
- Règle 1 : Limiter et encadrer les nouveaux plans d’eau  
- Règle n°2 : Encadrer les plans d’eau existants  
- Règle n°3 : Encadrer les nouveaux ouvrages, travaux et aménagements dans l’espace de mobilité 

optimal de l’Allier 
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Enfin le SAGE Allier aval a porté une étude sur la pré-localisation des zones humides sur l'intégralité de son 
territoire en 2010, conformément à la disposition 8E-1 du SDAGE Loire Bretagne. La première étape a 
consisté à identifier les enveloppes de forte probabilité de présence de zones humides, puis à réaliser des 
inventaires à l'intérieur de ces enveloppes pour identifier celle disposant d'un intérêt environnemental 
particulier. 
Les données proviennent soit de données existantes (inventaires ponctuels réalisés sur une partie du 
territoire, ZNIEFF,…), soit sont issues de calculs d'indices topographiques (prenant en compte la pente, et 
la surface drainée en amont de ce point). 
 
Il en ressort 5 niveaux de probabilité de présence de zones humides : 
– Forte observation, 
– Forte probabilité théorique, 
– Moyenne probabilité théorique, 
– Très faible probabilité, 
– Zones en eau. 
 
Dispositions du SAGE Allier Aval ayant un lien direct avec les leviers d’action du SCoT : 
Disposition 2.4.1. Réduire les besoins en eau des collectivités, de leurs établissements publics et de la 
population : Amélioration des performances des réseaux d’alimentation en eau potable, réduction des 
besoins en eau  des collectivités territoriales et leurs établissements publics locaux, services de l’Etat, 
population :  favoriser la mise en place d équipements destinés a la récuperation et la réutilisation des eaux 
pluviales, limitation des besoins domestiques dans les bâtiments et dans les habitations, économies d’eau 
au niveau des espaces publics, voiries et des jardins). 
Disposition 3.3.1. Préserver les zones inondables et identifier les zones naturelles d’expansion des crues  
Disposition 3.3.2. Réduire le ruissellement urbain et limiter les rejets d’eaux pluviales. 
Disposition 5.1.1. Définir les priorités en matière de stations d’épuration et de mise aux normes des 
réseaux d’assainissement 
Disposition 5.1.2. Améliorer les conditions de collecte des effluents urbains et industriels, et leur transport 
dans les réseaux 
Disposition 5.1.3. Limiter les apports en sortie de stations d’épuration, en améliorant les capacités et les 
niveaux de traitement 
Disposition 5.1.4. Identifier et valider les zones à enjeux environnementaux vis-à-vis de l’assainissement 
non collectif. 
Disposition 5.1.5. Préserver et restaurer les haies et la ripisylve 
Disposition 5.1.6. Renforcer la mise en place des bandes végétalisées 
Disposition 7.1.1.Favoriser la gestion patrimoniale des espèces associées aux milieux aquatiques  
Disposition 7.1.2. Prendre en compte l'enjeu milieu naturel dans la gestion des boisements  
Disposition 7.1.3. Préserver et gérer les forêts alluviales notamment dans le Val d’Allier  
Disposition 7.3.1. Contribuer à la conservation de la Trame Verte et Bleue  
Disposition 7.4.1. Protéger les zones humides dans les documents d’urbanisme et favoriser leur intégration 
dans les projets 
Disposition 8.1.1. Préserver l’espace de mobilité optimal de l’Allier par l’aménagement du territoire  
Disposition 8.1.2. Encadrer la réalisation de tout aménagement ou ouvrage susceptible de faire obstacle 
au déplacement naturel de l’Allier  
 
Le SAGE Alagnon en cours d’élaboration 

L'élaboration du SAGE Alagnon entre actuellement en phase de rédaction, il n’a donc pas de dispositions 
de mise en compatibilité à communiquer pour le moment. Le projet de SAGE devrait théoriquement être 
soumis à validation de la CLE d'ici fin octobre 2016. Il faudra ensuite compter un an de 
consultation/enquête publique. 
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De manière complémentaire au diagnostic et à l’état initial, plusieurs études ont été menées : 

- Un inventaire des zones humides ; 
- Une étude sur l’espace de mobilité de l’Alagnon ;  
- Une étude sur les volumes maximum prélevables a également été mené à l’échelle du bassin versant. 

En effet, malgré ses apparences, le territoire du SAGE Alagnon souffre de plus en plus d’étiages sévères. 
Durant cette dernière décennie, la période d’étiage semble apparaitre plus tôt dans la saison. La variabilité 
interannuelle des débits d’étiage est relativement faible. Certains cours d’eau présentent également des 
assecs annuels très prolongés. 
Cette étude a pour objectif de dresser un état des lieux des ressources en eau, des besoins et des pressions 
; puis d’établir le diagnostic quantitatif du bassin et déterminer les volumes maximums prélevables ; pour 
enfin définir un protocole de suivi des eaux superficielles. 
L’étude doit ainsi être en mesure d’apporter tous les éléments nécessaires pour engager une importante 
phase de concertation qui sera menée lors de l’élaboration des stratégies du SAGE. 
A terme, les objectifs finaux visés sont les suivants : 
-  Répartir les volumes disponibles de la ressource en eau entre les catégories d’usagers ; 
-  Définir un plan de gestion des étiages cohérent à l’échelle du bassin versant. 

Pour ce qui est de la continuité écologique, les ouvrages présents sur l'axe Alagnon sur le territoire de 
l’Agglo Pays d’Issoire sont aménagés (débit minimum, continuité écologique) ou arasés, hormis la prise 
d'eau du béal de Lempdes sur Alagnon et son bief. 

  

3) Zooms sur les actions portées par quelques contrats 
territoriaux 

Les collectivités ont la possibilité de porter des politiques contractuelles telles que les Contrats Territoriaux, 
permettant de définir des actions relatives à un diagnostic global à l'échelle d'un bassin versant. Ces outils 
opérationnels ont pour but de concilier de façon équilibrée la satisfaction des usages avec la protection et 
la mise en valeur des écosystèmes aquatiques en montant un programme d'actions en accord avec les 
objectifs européens et nationaux en termes de gestion de l'eau. 

Contrairement aux actions ponctuelles que pourraient réaliser chaque propriétaire riverain, dans le cadre 
d'une telle opération, il y a une prise en compte globale de l'intérêt général. 

Le Contrat Territorial de la Couze Pavin, de la Couze de Valbeleix et de leurs affluents  

Il court sur la période 2015-2019 et regroupe 15 communes, ayant délégué la maîtrise d'ouvrage pour les 
travaux au Syndicat Intercommunal d'Aménagement de la Vallée de la Couze Pavin, de la Couze de Valbeleix 
et de leurs affluents (SIAV Couze Pavin).  

Le diagnostic de terrain (réalisé de 2012 à 2014) et le dossier de pré-sélection du Contrat territorial de 
2011, montrent que sur le bassin versant de la Couze Pavin, il reste globalement des cours d’eau aux 
caractéristiques écologiques encore en bon état.  

Toutefois, des altérations ont été mises à jour : diminution du potentiel d’habitats piscicoles, entraves à la 
continuité écologique (nombreux ouvrages transversaux), colmatage des fonds, ripisylve globalement saine 
et diversifiée, mais des secteurs nécessitent une intervention afin d’éviter des désordres ultérieurs, 
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présences d’espèces végétales invasives (Renouée du Japon et Balsamine pour l’essentiel), piétinement 
des berges, pressions sur les zones humides, perturbation physico-chimique sur les cours d’eau. 

Afin de remédier à ces altérations, le programme proposé se fixe pour objectif de gérer, restaurer et 
préserver le milieu naturel constitué par la rivière et ses affluents. Les actions proposées sont d'intérêt 
général puisqu'elles ont pour but de : 

- restaurer la continuité du cours d'eau, pour rétablir la libre circulation de la faune aquatiques et/ou 
des flux solides, 

- surveiller, entretenir voir restaurer la ripisylve sur quelques secteurs identifiés afin d'éviter d'éventuels 
désordres ultérieurs et de maintenir une ripisylve fonctionnelle, c'est-à-dire capable de jouer un rôle 
de filtre contre les pollutions, de réduire la vitesse d'écoulement des eaux durant les crues, d'améliorer 
la stabilité des berges ainsi que le potentiel écologique du milieu,  

- réduire et limiter les impacts sur la qualité de l'eau et les habitats, dus au piétinement des berges, au 
libre accès des troupeaux au cours d'eau, à la mise en place de protections inadaptées, 

- d'améliorer les potentialités piscicoles et halieutiques des rivières, 
- lutter contre les espèces végétales invasives, 
- conserver les zones humides et leurs intérêts écologiques, 
- de léguer aux générations futures un patrimoine écologique d'une grande richesse. 

Ce programme de travaux fait l’objet d’un projet d'intérêt général actuellement soumis à enquête 
préalable. 

 

 

➢ Exemple de localisation des actions 
programmées dans le Contrat, secteur Issoire 
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Le contrat territorial en phase d'élaboration sur le bassin versant du Charlet 

Le territoire de l’Agglo Pays d’Issoire est concerné par une partie du bassin versant du Charlet  commune 

de Plauzat, où le cours d'eau et ses affluents prennent leurs sources, ainsi que les communes de Neschers, 

Coudes, Ludesse et Montpeyroux qui ne sont pas riveraines mais sont concernées au titre du bassin 

versant), ainsi que par une partie du bassin versant de la Veyre  ruisseau du Valleix - commune de Ludesse). 

Le syndicat ne dispose pas de la compétence "gestion des milieux aquatiques" sur ces communes, car seules 

les communautés de communes des Cheires et de Gergovie Val d'Allier l'ont déléguée, ces secteurs sont 

tout de mêm englobés dans les diagnostics dans un souci de cohérence hydrographique.   

L'inventaire des zones humides n'est pas encore fait. Sur la commune de Plauzat, l'inventaire sera réalisé 

dans le cadre de la révision du PLU sous maîtrise d'ouvrage communale. 

 

Le Contrat Territorial Eau-Mère et ruisseau des Parcelles 

Le contrat est né d’une problématique quantitative. Le paramètre déclassant d’atteinte du bon état 

écologique de la masse d’eau « L'Eau Mère et ses affluents depuis la source jusqu'à la confluence avec 

l'Allier » correspond à l’hydrologie (actions perturbant la quantité d’eau) avec notamment la 

problématique des prélèvements à usage agricole. L’enjeu « Gestion quantitative de la ressource » est donc 

un enjeu prioritaire sur le secteur « Eau-Mère aval ». Cet enjeu est secondaire sur le secteur « Ruisseau des 

Parcelles » et non significatif sur le secteur « Eau-Mère Amont ». 

L’étude préalable au contrat précise en effet que la pression exercée sur les milieux aquatiques à l’amont 

du territoire est principalement liée à l’alimentation en eau potable (pression faible), alors qu’à l’aval, elle 

est importante du fait des besoins agricoles (irrigation). Sur l’aval du bassin versant, on recense en effet 

des conflits d’usage en période d’étiage sur les cours d’eau (et dans les biefs adjacents), comme entre 

minotiers (Saint Rémy de Chargnat) et irrigants agricoles. La Chambre d’agriculture et les services de l’Etat 

ont du mettre en place une règlementation adaptée avec notamment des « tours d’eau ». Sur l’amont, des 

déficits d’alimentation en AEP ont été recensés en 2003 dans plusieurs communes (qui ont été alimentées 

cet été là en camions citernes). 

Les actions du contrat portent globalement : 
- sur la gestion globale des cours d’eau (continuité écologique et sédimentaire, berges et lit mineur, 

ripisylves, lutte contre plantes invasives). 
- sur la gestion des zones humides. Un inventaire va être réalisé et pourra être utilisé dans les PLU. Cette 

étude complémentaire à la prélocalisation effectuée par le SAGE Allier consiste à approfondir cette 
première étape, à l’échelle des bassins versants de l’Eau Mère et du ruisseau des Parcelles et à réaliser 
un diagnostic environnemental permettant aux communes de protéger – gérer les zones humides 
existantes sur leurs territoires. 

- sur l’assainissement (améliorer la collecte des eaux usées, réduire voire supprimer les eaux parasites, 
améliorer le rendement épuratoire, améliorer la qualité des rejets dans le milieu aquatique), 

- sur l’eau potable. Une étude adéquation besoins/ressources va être réalisée en 2016. Les objectifs 
recherchés sont d’améliorer les connaissances sur la ressource disponible et sur le fonctionnement de 
l’hydrologie du bassin versant de l’Eau-Mère, de gérer les volumes d’eau prélevables en fonction de la 
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ressource disponible, d’étudier les solutions de substitution aux prélèvements actuels. Les Conclusions 
seront importantes à prendre en compte dans le SCOT (perspectives de développement – quelles 
capacités d’accueil ?). 

- sur la gestion de l’enrésinement des berges de cours et plans d’eau. L’objectif étant d’éloigner les 
plantations de résineux des cours d’eau (renvoi à la réglementation des boisements qui préconise 
généralement un éloignement de la berge de 7 m pour les résineux, le SCOT peut recommander de 
porter cette distance à 10 ou 15m, afin de laisser la place à une ripisylve feuillue de se développer). 

 

Le Contrat Territorial sur le bassin versant du Lembronnet et du champ captant du Broc. 

Il est porté conjointement par le SIVOM de la Région d’Issoire et de Communes de la Banlieue Sud 
Clermontoise, et par la Chambre d’Agriculture du Puy-de-Dôme. Son objectif principal est la préservation 
et la restauration de la qualité de la ressource en eau potable. 
 
Rappel réglementaire et émergence du Contrat Territorial  
Les premières analyses mettant en évidence une augmentation des teneurs en nitrates et produits 
phytosanitaires dans la nappe ont été réalisées dans le cadre de la procédure de déclaration d’utilité 
publique des captages, nécessitant la mise en place de Périmètres de Protection. Cette démarche, entamée 
en 2002, a abouti en septembre 2011 avec un arrêté préfectoral.  
 
En parallèle, en 2009 les captages du Broc ont été désignés parmi les 900 captages prioritaires de la loi 
Grenelle I. L’Aire d’Alimentation des captages a été définie, suite à différentes études, par l’ « Arrêté 
Préfectoral du 1er Décembre 2011 relatif à la délimitation de la zone de protection de l’aire d’alimentation 
des captages d’eau potable du SIVOM de la Région d’Issoire sur le champ captant de la commune du Broc 
». Deux communes de cette aire d’alimentation sont situées en zone vulnérable au regard de la Directive 
Nitrates  il s’agit des deux communes riveraines de l’Allier, le Broc et le Breuil sur Couze).  
 
Le Contrat Territorial vient s’inscrire dans ce contexte, mais avec une visée plus large, grâce à un 
programme d’actions multi-thématique, à l’échelle de l’aire d’alimentation des captages. Ce contrat, signé 
en janvier 2014, définit les actions à mettre en place sur les 5 ans à venir. Celles-ci s’articulent autour de 
trois volets principaux :  
Volet A : Actions agricoles : La gestion de la fertilisation azotée ; L’amélioration des pratiques 
phytosanitaires ; La gestion des effluents d’élevage … 
 
Volet B : Actions non agricoles : Gestion des effluents domestiques ; Diminution de la pression polluante 
par les produits phytosanitaires ; Amélioration du fonctionnement hydro-morphologique du Lembronnet 
et ses affluents  action dans laquelle cette étude s’inscrit)… 
Volet C : Actions transversales (animation, communication, suivis / évaluation). 
 
Il faut savoir qu’en cas de non efficacité des mesures engagées à travers ce contrat, la Préfecture imposera 
un programme d’action à 5 ans à travers un arrêté préfectoral définissant une ZSCE (zone soumise à 
contraintes environnementales) et visant la préservation et la restauration de la qualité de la ressource en 
eau potable. Il pourra notamment être imposé le mode d’agriculture pratiqué sur l’aire d’alimentation du 
captage (agriculture biologique). 
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LES PRELEVEMENTS SUR LA RESSOURCE 

La maîtrise des prélèvements d’eau est un élément essentiel pour le maintien, voire la reconquête, du bon 
état des cours d’eau et des eaux souterraines, ainsi que pour la préservation des écosystèmes qui leur sont 
liés : zones humides, masses d’eau de transition et côtières.  
 
Depuis le début des années 1990, les périodes de sécheresse marquantes mettent en évidence que certains 
écosystèmes et certains usages de l’eau sont vulnérables face à des déficits de précipitation. Depuis cette 
date, les prélèvements estivaux sont devenus importants dans bon nombre de nappes et de cours d’eau 
ou par interception d’écoulement. Ils sont à l’origine d’assecs récurrents ou de débits d’étiage trop faibles 
dans nombre de rivières, créant des problèmes d’usage et d’équilibre des milieux aquatiques. La période 
hivernale peut également s’avérer sensible pour les milieux aquatiques.  
 
Le changement climatique, avec ses conséquences attendues sur la diminution des débits d’étiage des 
cours d’eau du bassin, renforce la nécessité de maîtriser les prélèvements, tous usages confondus. Le 
PNACC (plan national d’adaptation au changement climatique), dans son chapitre sur l’eau, présente 
d’ailleurs plusieurs recommandations largement tournées vers les enjeux liés à la gestion quantitative de 
la ressource : économies d’eau, réutilisation, amélioration du stockage. Une révision périodique des 
autorisations de prélèvement peut aussi se justifier dans ce contexte. 

À l’échelle du bassin Loire Bretagne, la gestion de la ressource en période d’étiage s’appuie sur un ensemble 
de points nodaux et de zones nodales, objectifs de débit lorsqu’il s’agit de rivières, objectifs de hauteur 
limnimétrique dans certains marais littoraux ou de hauteurs piézométriques pour les nappes souterraines. 
Les Sage peuvent ajuster ces objectifs sur la base d’une analyse des conditions hydrologiques, des milieux, 
des usages et du changement climatique propre à leur territoire. Toute amélioration de la gestion doit 
rechercher en priorité les économies d’eau possibles pour les différents usages. 

 
A l’échelle du bassin versant de l’Allier, les prélèvements pourraient s’accroître (source : SAGE Allier) : 
 
La consommation en eau potable est  globalement stable sur le territoire (69 Mm3 environ  en moyenne,  
soit  61% des  prélèvements).  Les  principales sources  de  prélèvements  sont  dans  les  nappes  de  la  
Chaîne des Puys et  la rivière Allier et sa nappe d’accompagnement. 
Sur ces deux ressources, on pourrait observer, du fait de l’évolution démographique locale, à 
l’augmentation des prélèvements voire à une stabilisation (si l’augmentation des besoins est compensée 
par les efforts significatifs et suffisants enmatière d’économie d’eau). 
 
Les prélèvements industriels représentent en moyenne 8Mm3/an (8% des prélèvements).  
La consommation nettedela plupart des secteurs industriels est aujourdhui au plus bas et des efforts 
supplémentaires s’avèreraient couteuxet techniquement difficiles à réaliser. 
 
Le secteur de l’embouteillage pourrait en revanche représenter une pression supplémentaire sur certains 
secteurs (autour de Vichy et dans la Chaine desPuys). 
 
Agriculture : L’intensification dans les zones d’élevage traditionnellement herbagère (Bourbonnais et 
coteaux des zones montagnardes) pourrait continuer,engendrant des demandes d’autorisation d’irrigation 
et la poursuite du drainage. 
 
Tourisme et loisirs : l’évolution de fréquentation pourra s’accompagner d’un accroissement des besoins et 
prélèvements, notamment dans les périodes estivales où la ressource en eau est moins disponible. 





Rapport de présentation – Tome 2 

 162 

1) Irrigation 
➢  renvoi à chapitre « les espaces agricoles et leur gestion (dans le diagnostic territorial) » 

2) Alimentation en eau potable 
 

Une forte dépendance à la rivière Allier et à sa nappe alluviale 
 
L’alimentation en eau potable de la communauté d’agglomération est assurée tant par la nappe alluviale 
de l’Allier que par les aquifères volcaniques de la chaîne des Puys.  
 
Le territoire de l’Agglo Pays d’Issoire a la particularité de présenter une multitude de points de captage 
d’eau potable (108 recensés au moment de  la réalisation de cet EIE). Ces captages sont dans leur grande 
majorité situés sur le Cézallier et en tête de bassin versant des Couzes, les autres étant pour l’essentiel 
situés dans la plaine alluviale de l’Allier. Il faut signaler que les principaux points de prélèvement AEP se 
situent en dehors du SCoT, sur les communes de La Roche Noire et du Cendre. 
 
La nappe alluviale de la rivière Allier constitue la principale ressource en eau potable du territoire. Le 
soutien d'étiage de la rivière est assuré par le barrage de Naussac, ouvrage indispensable pour garantir 
l'alimentation en eau potable du territoire. 
 
En ce qui concerne l'aquifère de la chaîne des Puys, il faut noter qu'il est classé dans le SDAGE  en  ressource 
stratégique à réserver dans le futur à l’alimentation en eau potable (appellation de Nappes à réserver pour 
l’alimentation en eau potable du Sdage de 1996) : Coulées volcaniques de la chaîne des Puys et du Devès 
(masses d’eau FRGG096, FRGG097, FRGG098, FRGG099, FRGG100, FRGG101). 
 
En dehors de l’alimentation en eau potable, ces deux sources sont sollicitées par divers usages : irrigation, 
usages industriels, mises en bouteille. Le SAGE Allier-Aval a mis en évidence la baisse du niveau de la rivière 
Allier entraînant une diminution forte de la disponibilité de la ressource eau.  
 
L’Agglo Pays d’Issoire (comme une grande partie du département) reste très dépendant de la ressource en 
eau de la nappe alluviale de l'Allier, dont le potentiel a diminué ces dernières décennies. Cette diminution, 
qui a été mise en évidence dans le cadre d'une étude du SAGE Allier aval sur les potentialités des ressources 
en eau souterraine, est due à une diminution du niveau de la rivière Allier. D’autre part, cette ressource 
reste fragile, notamment en cas de crues importantes, avec un risque de turbidité de l'eau. Il est donc 
nécessaire de rechercher de nouvelles ressources. C'est le cas pour le SIVOM d'Issoire, au niveau de la 
cheire d’Aydat. 
 
Sur quelques secteurs du territoire (Bas Livradois, Cézallier), on peut constater des problèmes 
d’alimentation en eau potable, notamment en période d’étiage. On note par exemple la présence de 
secteurs déficitaires ou juste à l’équilibre à l’étiage (comme ruisseau des Parcelles, l’Ailloux ou l’Eau Mère). 
Globalement la ressource en eau sur le secteur du Livradois est plus fragile car aussi liée aux stocks d’eau 
et donc à la pluviométrie (cf. chapitre climat-énergie, et la sépcificité climatique locale avec l’effet de 
foehn). Les communes de ce secteur, situées en rive droite de l’Allier, ont donc une plus forte dépendance 
vis-à-vis des autres communes de l’API. La notion de solidarité entre territoires prend ici tout son sens. 
 
Enfin, les  têtes  de  bassins  versants  considérées  comme  emblématiques  du  bassin Allier  aval  sont  la  
Chaine  des  Puys  et  le  Cézallier  au  Sud-Ouest,  le  Livradois-Forez au Sud-Est. L’état écologique des 
masses d eau y est globalement  bon,  excepté  pour  quelques  lacs  de  montagne  sujets  à l’eutrophisation. 
Ces  têtes de bassin versant  représentent  un capital  hydrologique.  Elles  constituent  un  milieu écologique  
a  préserver,  avec  une  grande  biodiversité,  des  habitats  à  haute valeur  patrimoniale  et  la  présence  
de  nombreux  petits  cours  d’eau  essentiel pour  les  peuplements  piscicoles  (zones  de  reproduction  
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pour  les migrateurs  en particulier). Elles  conditionnent  en  quantité  et  en  qualité  les  ressources  en  
eau  de  l’aval  (notamment grâce à la présence de nombreuses zones humides) mais  sont  insuffisamment  
prises  en  compte  dans  les  réflexions d aménagement en raison d’un manque de connaissance sur leurs 
rôles.  
 
Une qualité fragile 
 
Même si l'eau distribuée est globalement de bonne qualité, il faut cependant noter que : 
 
- certaines collectivités sont concernées par la présence d'arsenic dans les captages AEP (SIVOM d'Issoire 
et SIAEP Bas-livradois). 
- des problèmes de qualité observés sur certains captages (nitrates, pesticides) situés en nappe alluviale 
de l'Allier. 
- deux captages ont été classés « Grenelle ». Ils sont recensés dans le SDAGE 2016-2021. Il s’agit des Puits 
du Broc et du captage de la Narse  (secours) à Breuil-sur-Couze. Le puits du Broc est classé prioritaire au 
titre de la lutte contre les nitrates et pesticides. 
- plusieurs captages assurant l’alimentation en eau potable du territoire ne bénéficient pas d'une servitude 
d'utilité publique instaurant un périmètre de protection. 
 

➢ La liste de l’ensemble des captages recensés sur le territoire est présentée dans un tableau en 
annexes à cet EIE. Ce tableau permet d’identifier, pour chaque ouvrage, son gestionnaire, sa 
localisation, la date de l'avis du géologue sur son exploitation, ainsi que la date de la DUP. Les 
champs vides signifient que la procédure n’est pas complète et doit donc  que la mise en conformité 
doit encore être réalisée. 

 
La compétence eau potable est portée par  14 organismes, dont un SIVOM et deux SIAEP, les autres étant 
des communes. 
  

Compétence Eau Potable Type 

ARDES Commune 

CHASSAGNE Commune 

DAUZAT-SUR-VODABLE Commune 

LA GODIVELLE Commune 

ISSOIRE Commune 

MAZOIRES Commune 

NONETTE Commune 

RENTIERES Commune 

ROCHE-CHARLES-LA-MAYRAND Commune 

SAINT-ALYRE-ES-MONTAGNE Commune 

SAINT-GERMAIN-LEMBRON Commune 

SIAEP du Bas Livradois SIVU 

SIVOM DE LA REGION D'ISSOIRE ET DE COMMUNES DE LA BANLIEUE SUD CLERMONTOISE SIVOM 

SIAEP DU CEZALLIER SIVU 

 
➢ La liste des réseaux (UDI) alimentant chaque commune est jointe en annexe à cet EIE. 
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Enjeux concernant l’AEP 
 
Cet état des lieux ainsi que l’analyse des orientations fondamentales et des dispositions du SDAGE et des 
SAGE laissent apparaître plusieurs enjeux à prendre en compte dans le SCoT : 
 

 La ressource de la nappe alluviale de l'Allier, une ressource à préserver (espace de mobilité de la rivière 
non aménageable et favorisant l'érosion latérale). 

 La présence de secteurs déficitaires ou juste à l’équilibre à l’étiage (comme ruisseau des Parcelles ou 
l’Eau Mère). 

 Le contexte de changement climatique, entraînant des étiages de plus en plus prononcés. 

 La présence de captages dont les périmètres de protection ne sont pas encore sécurisés, et les 
procédures règlementaires non finalisées (DUP).  

 L’existence de rendements encore faibles et de pertes d’eau dans les réseaux de distribution AEP.  

 La présence de têtes de bassin versant (les  têtes  de  bassins  versants  considérées  comme  
emblématiques  du  bassin Allier  aval  sont  la  Chaine  des  Puys  et  le  Cézallier  au  Sud-Ouest,  le  
Livradois-Forez au Sud-Est) et de ressources stratégiques à réserver dans le futur à l’alimentation en 
eau potable (appellation de Nappes à réserver pour l’alimentation en eau potable du Sdage de 1996 : 
Coulées volcaniques de la chaîne des Puys et du Devès -masses d’eau FRGG096, FRGG097, FRGG098, 
FRGG099, FRGG100, FRGG101). 

 La présence de deux captages « Grenelle » recensés dans le SDAGE 2016-2021. Il s’agit des Puits du 

Broc et du captage de la Narse  (secours) à Breuil-sur-Couze. Le puits du Broc est classé prioritaire au 

titre de la lutte contre les nitrates et pesticides. 

 

Région N° du département Nom de la 
Commune 

Nom de l'aire 
d'alimentation des 
captages 

Nature de l'eau 

AUVERGNE 63 BREUIL-SUR-
COUZE LE) 

LA NARSE  EN 
SECOURS) 

Souterraine 

AUVERGNE 63 BROC LE) PUITS DU BROC Souterraine 

 
Source : SDAGE 2016-2021 
 
 
 

Les attendus du SDAGE par rapport à l’ensemble de ces enjeux sont traduites à travers les orientations 
fondamentales suivantes (et leurs dispositions respectives) : 
 
6B - Finaliser la mise en place des arrêtés de périmètres de protection sur les captages  
Il est encore nécessaire de :  

poursuivre la mise en place des périmètres,  

- mettre en oeuvre les prescriptions et les contrôler,  

- engager au cas par cas la révision des arrêtés en fonction des problèmes de qualité et lorsque les 
conditions de protection le nécessitent,  

- intégrer les limites de périmètres dans les PLU en application de l’article R.126-1 du code de 
l’urbanisme.  

 
6C - Lutter contre les pollutions diffuses par les nitrates et pesticides* dans les aires d’alimentation des 
captages  
Une liste des captages d’eau destinée à la consommation humaine, sensibles aux pollutions diffuses 
nitrates et pesticides ou susceptibles de l’être, a été établie. Parmi l’ensemble de ces captages sensibles, 
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les actions correctives ou préventives sont ciblées sur les aires d’alimentation des captages jugés 
prioritaires (le Contrat territorial mis en place sur le bassin versant du Lembronnet). Ceci n’exclut pas la 
mise en oeuvre d’actions préventives et/ ou curatives pour les captages sensibles qui ne sont pas inclus 
dans la liste des captages prioritaires. 

- SDAGE 2016-2021 : 2 captages sensibles concernés : Puits du Broc et la Narse  secours) à Breuil-
sur-Couze. Puits du Broc prioritaire au titre de la lutte contre les nitrates et pesticides. 

 

6E - Réserver certaines ressources à l’eau potable  
Les nappes suivantes sont à réserver dans le futur à l’alimentation en eau potable (appellation de Nappes 

à réserver pour l’alimentation en eau potable* du Sdage de 1996) : 

- Coulées volcaniques de la chaîne des Puys et du Devès (masses d’eau FRGG096, FRGG097, 
FRGG098, FRGG099, FRGG100, FRGG101).  

6E-2 Des schémas de gestion peuvent être élaborés pour les masses d’eau des nappes à réserver pour 
l’alimentation en eau potable afin de préciser les prélèvements, autres que ceux pour l’alimentation en eau 
potable par adduction publique, qui peuvent être permis à l’avenir. […] En l’absence de schéma de gestion 
de ces nappes :  

- les prélèvements supplémentaires sur des ouvrages existants ou nouveaux ne pourront être 
acceptés que pour l’alimentation en eau potable par adduction publique ;  

- des prélèvements nouveaux pour un autre usage seront possibles uniquement en remplacement 
de prélèvements existants dans le même réservoir et le même secteur, et en l’absence de déficit 
quantitatif de la nappe concernée.  

 

7A - Anticiper les effets du changement climatique par une gestion équilibrée et économe de la ressource 
en eau 
7A-4 Économiser l’eau par la réutilisation des eaux usées épurées  

Dans les zones de répartition des eaux (ZRE), il est fortement recommandé que les collectivités et les 
industriels étudient les possibilités de réutilisation des eaux usées épurées, notamment pour l’irrigation 
des cultures ou des golfs, et que tout dossier de demande d’autorisation de prélèvement pour l’irrigation 
des cultures ou des golfs comprenne un volet relatif à la possibilité d’utiliser les eaux usées épurées 
disponibles à proximité, dans la rubrique « analyse des différents types d’incidences du projet » ou « étude 
des mesures compensatoires » du document d’incidences ou « étude des impacts du projet sur 
l’environnement » ou « étude des mesures compensatoires » de l’étude d’impact.  

Au-delà de la priorité accordée aux ZRE, la recherche de réutilisation des eaux usées épurées, qui peut 
constituer un outil d’adaptation au changement climatique, est souhaitable sur l’ensemble du bassin. Il 
conviendra d’examiner préalablement l’hydrologie du cours d’eau récepteur et l’acceptabilité de la baisse 
de débit correspondante.  
 
7A-5 Économiser l’eau dans les réseaux d’eau potable  

Le rendement primaire des réseaux d’eau potable doit continuer à être amélioré et dépasser les valeurs de 

75 % en zone rurale et de 85 % en zone urbaine. Dans les zones d’habitat diffus, un rendement moindre 

peut être toléré sous réserve que l’indice linéaire de perte soit très faible. 

11A - Restaurer et préserver les têtes de bassin versant 
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L’ASSAINISSEMENT 

Le territoire dispose de 89 stations d’épuration, pour une capacité de 71 667 équivalents habitants  (EH).  
Leur date de construction remonte aux années 1990 pour 19 d’entre elles et aux années 70 et 80 pour 17 
d’entre elles. 
 
Nombre de communes ne disposent pas de réseaux d’assainissement collectif tandis que les stations 
d’épuration existantes nécessitent souvent des travaux d’amélioration et de remise aux normes. 
 

➢ Cf. carte ci-après et renvoi en annexes à la liste complète des stations d’épuration existantes sur le 
SCoT 

 
 
Une conformité des zonages d’assainissement collectif disparate 
 
Comme le fait apparaître la carte présentée ci-après, l’analyse des zonages d’assainissement sur chaque 
commune composant l’API, laisse apparaître une disparité dans les caractéristiques du zonage 
d'assainissement collectif et du coup, dans les conditions de construction/aménagement qui sont liées. On 
recense ainsi : 

- 25 zonages conformes 
- 22 non conformes 
- 59 Non contrôlées 
- 37 sans station de traitement 
- 1 sans unité de traitement 

 

➢ Cf. carte ci-après et renvoi en annexes au tableau sur les caractéristiques du zonage 
d'assainissement collectif et conditions de construction/aménagement liées par Commune et leur 
état de conformité 
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L’assainissement non collectif 
 
Les systèmes d’assainissement non collectif, gérés au travers des SPANC  (Service Public d’Assainissement 
Non Collectif), sont nombreux sur le territoire. Sur l’Agglo Pays d’Issoire, ils sont gérés par 11 entités 
différentes (7 communes et 4 syndicats repésentant leurs communes membres : SIVOM d’Issoire, 
Communauté de Communes Ardes Communauté, SGE du Brivadois et SIVOM d’Ambert) en fonction de leur 
périmètre d’intervention respectif. Cette technique offre une alternative au « tout tuyau » et permet de 
réduire les investissements de la collectivité. 
 

➢ Tableau : compétence SPANC – source DDT et SATESE 
 

compétence SPANC Gestion Délégataire Etat avancement SPANC 

Grandeyrolles   
Non connu 

Issoire   
Réflexion 

Montpeyroux   
Non connu 

Nonette   
Non connu 

Saint-Germain-Lembron  
Non connu 

Saint-Jean-Saint-Gervais (SGE du Brivadois)  
Opérationnel 

Vichel   
Non connu 

Ardes Communauté  
Constitué 

SGE du Brivadois   
Opérationnel 

SIVOM d'AMBERT   
Opérationnel 

SIVOM d'Issoire affermage Lyonnaise des eaux Opérationnel 

 

  





Rapport de présentation – Tome 2 

 172 

 
Enjeux concernant l’assainissement collectif et non collectif 
 
Le SAGE Allier Aval détermine les conditions d’assainissement nécessaires à l’atteinte des objectifs de bon 
état des masses d’eau à travers ses dispositions 5.1.1, 5.1.2., 5.1.3., et 5.1.4. Les Collectivités situées sur 
son bassin versant devront s’y référer au moment de la réalisation ou révision de leur document 
d’urbanisme. 
 
- Disposition 5.1.1. Définir les priorités en matière de stations d’épuration et de mise aux normes des 

réseaux d’assainissement   
- Disposition 5.1.2. Améliorer les conditions de collecte des effluents urbains et industriels, et leur 

transport dans les réseaux 
- Disposition 5.1.3. Limiter les apports en sortie de stations d’épuration, en améliorant les capacités et 

les niveaux de traitement   
- Disposition 5.1.4. Identifier et valider les zones à enjeux environnementaux vis-à-vis de 

l’assainissement non collectif   
 
Le SAGE identifie notamment les secteurs prioritaires suivants (cf. extraits de cartes su SAGE en page 
suivante) : 
- Axe Allier classé en zone sensible en ciblant notamment les stations d’épuration,  
- Têtes de bassins versants du fait des exigences écologiques des espèces patrimoniales hébergées par 

les cours d’eau,  
- Bassin versant en amont des lacs et plans d’eau sujets à l’eutrophisation  
- Masses d’eau altérées par les pollutions urbaines  (phosphore, matières organiques en particulier).  
 
Concernant la question de l’assainissement non collectif, le SAGE n’ayant pas encore défini de zones à 
enjeux environnementaux, il préconise d’adapter la méthode d’assainissement  (collectif/non collectif) en 
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fonction des secteurs, en identifiant plus particulièrement comme zones à enjeux les têtes de bassin 
versant mais également les secteurs les plus fragiles à l’étiage sur lesquels la réutilisation des eaux usées 
(REUSE) ou les traitements tertiaires ou quaternaires pourront être recommandés. 
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Sur le bassin versant de l’Eau Mère, un des objectifs du contrat territorial engagé sur le bassin versant est 
d’améliorer la collecte des eaux usées, réduire voire supprimer les eaux parasites, améliorer le rendement 
épuratoire, améliorer la qualité des rejets dans le milieu aquatique. Ici, l’ensemble des installations est 
conforme à la Directive ERU (Eaux Résiduaires Urbains), tant en terme d’équipements que de 
fonctionnement. Cependant, des dysfonctionnements relatifs à la présence d’eaux claires parasites ont été 
mis en évidence par le SATESE (Service d’Assistance Technique aux Exploitants de Stations d’Epurations). 
Ces dysfonctionnements peuvent être à l’origine de l’altération du rendement épuratoire des stations en 
augmentant le volume à traiter mais pas celui de la charge polluante. Des études préalables sont 
nécessaires pour identifier et localiser ces dysfonctionnements. Elles pourront être suivies par la réalisation 
de travaux correctifs afin de permettre aux stations concernées de retrouver leurs fonctionnements 
optimums. 
 
- Les priorités du Contrat (travaux envisagés) portent sur les communes de Condat les Montboissier, 

Lamontgie, Sauxillanges, Saint Martin des Plains, Bansat, Saint Quentin sur Sauxillanges, Varennes sur 
Usson, Vernet la Varenne, Saint Etienne sur Usson. 

 

- L’enjeu sur les secteurs déjà déficitaires ou juste à l’équilibre à l’étiage (comme ruisseau des Parcelles, 
l’Ailloux ou l’Eau Mère) est de développer l’assainissement non collectif plutôt que l’assainissement 
collectif, sinon d’optimiser le traitement des STEU (traitement du phosphore pour les STEU de moins 
de 10 000 EH, traitement tertiaire ou quaternaire, REUSE) afin de ne pas dégrader l’état général des 
cours d’eau. 

 
L’étude réalisée par la DDT sur le bassin versant de la Couze d’Ardes laisse apparaître quant à elle deux 
enjeux : 

- Une réflexion à avoir autour des zones d’assainissement collectif sans station : il semblerait 
opportun de revoir les zonages réalisés par les communes afin de déclasser, si nécessaire, les 
hameaux qui sont en assainissement collectif sans station, en assainissement non collectif, afin que 
les diagnostics SPANC soient réalisés. Puis mettre en conformité les ANC diagnostiqués et non 
conformes. 

- Une amélioration des réseaux de collecte d’assainissement collectif. 
 

En synthèse : 

Au moment de la révision ou réalisation des documents d’urbanisme locaux , et de manière à atteindre 

les objectifs fixés par la DCE sur les masses d’eau du territoire : 

- Etablir un diagnostic des stations d’épuration (défaut d’entretien, surcharges hydrauliques dues aux 
intrusions d’eaux claires parasites, vétusté, filière non conforme…) et identifier les travaux 
d’amélioration (mise en oeuvre d’un réseau séparatif, d’un traitement secondaire, d’une filière boue, 
d’un traitement du phosphore pour les STEU de moins de 10 000 EH, traitement tertiaire ou 
quaternaire, REUSE), voire de reconstruction complète. 

 
- Etablir ou réactualiser les zonages d’assainissement en délimitant les secteurs d’assainissement 

collectif et non collectif, au regard de l’ensemble des enjeux (environnementaux, économiques). 
 
- Etablir ou réactualiser les diagnostics de réseaux d’assainissement pour assurer une bonne gestion du 

patrimoine de la collectivité et le bon fonctionnement des ouvrages d’épuration (La fiabilisation des 
réseaux d’assainissement et leur équipement en autosurveillance sont les enjeux les plus forts au titre 
de la directive ERU). 
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- Limiter l’extension des réseaux et la multiplication des ouvrages de petite taille. En effet, ce sont ces 
ouvrages qui posent le plus de problèmes de fonctionnement de par leur fragilité, leur coût souvent 
important au regard de la population assainie. Ils multiplient les impacts sur le milieu naturel en 
concentrant les rejets en un seul point et ne garantissent pas toujours des performances épuratoires 
acceptables pour les têtes de bassins versant et pour les zones identifiées en non atteinte du bon état 
écologique. 

 
- Favoriser le cas échéant l’assainissement non collectif (ANC) pour des question à la fois techniques et 

financières. Les ouvrages sont aussi performants que les petites stations d’épuration et ils évitent la 
concentration des rejets au milieu naturel. De plus, ils sont financièrement plus intéressants que les 
ouvrages d’assainissement collectif dès que la distance entre les maisons est supérieure à 35-40 
mètres. La promotion de l’ANC permet de contenir l’extension coûteuse et écologiquement négative 
des réseaux d’assainissement.  

 
Poursuivre la mise en œuvre des SPANC (réalisation des diagnostics, réhabilitation des ouvrages, 
contrôles de suivi…). 
 
Favoriser la valorisation énergétique ou organique des boues d’épuration et la récupération des eaux 
usées (par exemple pour l’irrigation agricole : cette possibilité est actuellement en cours d’étude et de 
développement sur le territoire et à Aulnat, ce type de débouché  de réutilisation des eaux usées de STEU 
est déjà effectif). 
 

Les attendus du SDAGE par rapport à l’ensemble de ces enjeux sont traduits à travers les orientations 
fondamentales suivantes (et leurs dispositions respectives) : 
 

3A - Poursuivre la réduction des rejets directs des polluants organiques et notamment du phosphore 
 
3A-1 Poursuivre la réduction des rejets ponctuels 
 

1. Pour ce qui concerne les stations d’épuration des collectivités :  

Les normes de rejet dans les masses d’eau pour le phosphore total respectent les concentrations suivantes 
:  

- 2 mg/l en moyenne annuelle pour les installations de capacité nominale comprise entre 2 000 
équivalents-habitants (eh) et 10 000 eh ;  

- 1 mg/l en moyenne annuelle pour les installations de capacité nominale supérieure à 10 000 eh. 
 

2. Pour ce qui concerne les stations d’épuration industrielles (installations soumises à autorisation) :  

Les normes de rejet dans les milieux aquatiques pour le phosphore total respectent les concentrations 
suivantes :  

- 2 mg/l en moyenne annuelle pour des flux de phosphore sortant supérieurs ou égaux à 0,5 kg/jour 
;  

- 1 mg/l en moyenne annuelle pour des flux de phosphore sortant supérieurs à 8 kg/j.  
 
Toutefois, sont exclues de l’application de ces normes les installations rejetant certaines formes chimiques 
du phosphore complexées et difficilement « précipitables » pour lesquelles le coût de déphosphatation 
s’avèrerait trop onéreux au regard de la précipitation habituelle au chlorure ferrique. C’est notamment le 
cas des traitements de surface. 
 
Dispostion 3A-3 Favoriser le recours à des techniques rustiques d’épuration pour les ouvrages de faible 
capacité. 
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Sauf contrainte particulière nécessitée par l’atteinte des objectifs environnementaux ou liée à la présence 

d’un usage sensible*, un traitement poussé, notamment sur le phosphore, n’est pas exigé pour les stations 

d’épuration des collectivités de moins de 2 000 eh ou pour celles de l’industrie produisant moins de 2,5 

kg/j de phosphore. Dans ce cas, les stations d’épuration rustiques (lagunes et filtres plantés de roseaux à 

écoulement vertical) sont des filières de traitement pertinentes. 

Boues d’épuration : Sauf lorsque le contexte local rend nécessaire de prévenir la surfertilisation (azotée ou 

phosphorée), les arrêtés préfectoraux concernant les installations d’assainissement domestiques ou 

industrielles privilégient l’épandage de proximité des boues d’épuration. Ils prescrivent les conditions 

techniques garantissant leur bonne valorisation et leur optimisation agronomique. 

 
3C - Améliorer l’efficacité de la collecte des effluents  
Les rejets directs d’effluents par les réseaux d’assainissement collectif sont susceptibles d’avoir un impact 
fort sur la qualité des milieux aquatiques ou sur les usages sensibles* à la pollution bactériologique, 
notamment la production d’eau potable (disposition 6B), la baignade (dispositions 6F et 10C), la 
conchyliculture et la pêche à pied professionnelle (disposition 10D) ainsi que la pêche à pied de loisir 
(disposition 10E).  

Il est donc essentiel de bien connaître le fonctionnement du réseau et de maîtriser la collecte et le transfert 

des effluents jusqu’à la station d’épuration. 

Les collectivités cherchent à réduire les déversements des réseaux. En particulier, dans les réseaux unitaires 
par temps de pluie, les apports d’eaux pluviales sont susceptibles de perturber fortement le transfert de la 
pollution vers la station d’épuration. La maîtrise du transfert des effluents repose avant tout sur la gestion 
intégrée des eaux pluviales (voir orientation 3D).  

3C-1 Diagnostic des réseaux  

Les travaux relatifs aux réseaux d’assainissement s’appuient sur une étude diagnostic de moins de 10 ans. 
Pour les agglomérations de plus de 10 000 eh, les maîtres d’ouvrage s’orientent vers la mise en place d’un 
diagnostic permanent.  

3C-2 Réduire la pollution des rejets d’eaux usées par temps de pluie  

Les systèmes d’assainissement supérieurs ou égaux à 2 000 équivalent-habitant (eh) limitent les 

déversements directs du réseau d’assainissement vers le milieu naturel. 

3E - Réhabiliter les installations d’assainissement non collectif non conformes  
L’assainissement non collectif concerne environ 1,3 million d’habitations du bassin Loire-Bretagne. Par 
rapport à l’assainissement collectif, la quantité de pollution rejetée est plus faible et plus diffuse sur 
l’ensemble du bassin. Toutefois, les installations d’assainissement non collectif sont susceptibles de 
provoquer des problèmes sanitaires ou environnementaux lorsque ces installations sont absentes ou 
dysfonctionnent.  

L’arrêté du 27 avril 2012 définit les modalités de contrôle des installations d’assainissement non collectif. 
En application de cet arrêté, la collectivité précise les travaux à réaliser sous 4 ans :  

- dans les zones à enjeu sanitaire, où les installations non conformes présentent un danger pour la 
santé des personnes,  

- dans les zones à enjeu environnemental, où les installations non conformes présentent un risque 
avéré de pollution pour l’environnement.  

 
Les zones à enjeu sanitaire comprennent :  

- les périmètres de protection d’un captage public,  
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- les zones à proximité de baignade lorsque le profil de baignade a identifié l’assainissement non-
collectif comme source potentielle de pollution (voir orientation 6F),  

- et les zones définies par le maire ou le préfet lorsque l’assainissement non collectif a été identifié 
comme source de pollution bactériologique de zones conchylicoles, de pêche à pied ou d’autres 
usages sensibles* définis par l’arrêté du 27 avril 2012.  

 
Le Sdage n’identifie pas de zones à enjeu environnemental, le poids de l’assainissement non collectif parmi 

les différentes sources de pollution organique étant très faible à l’échelle du bassin Loire-Bretagne. Les 

Sage peuvent définir ces zones lorsque l’impact de la pollution organique issue des assainissements non 

collectifs est suffisamment significatif pour dégrader la qualité d’une masse d’eau. 

5B - Réduire les émissions en privilégiant les actions préventives 
5B-2 Les collectivités maîtres d’ouvrage de réseaux d’assainissement vérifient la prise en compte des 
substances listées ci-dessus dans les autorisations de rejets définies à l’article L-1331-10 du code de la santé 
publique et les mettent à jour si nécessaire.  

Les collectivités maîtres d’ouvrage de stations d’épuration de plus de 10 000 eh recherchent la présence 
des substances listées ci-avant dans les boues d’épuration, dès lors que les méthodes d’analyse sont 
disponibles. Lorsque la présence d’une ou de plusieurs substances est détectée, ces collectivités réalisent 
un contrôle d’enquête pour en identifier l’origine et en limiter les rejets.  

Des méthodes d’analyse des boues sont aujourd’hui disponibles pour les paramètres suivants : les métaux, 

les HAP, les polychlorobiphényles (PCB), les composés organo halogénés adsorbables, les alkylbenzènes 

sulfonates, les dioxines et composés de type dioxines, les polybromodiphénylethers (PBDE), le 

diéthylhexylphtalate (DEHP), les alkyphénols, les organostanniques et certains composés 

pharmaceutiques. 
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LE RUISSELLEMENT DES EAUX ET SES 

CONSEQUENCES 

L’Agglo Pays d’Issoire est traversé par l’Allier et est situé en tête de bassin versant pour différents affluents 
de cette rivière. Il a donc une responsabilité sur la régulation de l’eau sur les bassins versants. 

L’enjeu « pollutions de l’eau » est donc important compte tenu du classement de nombreuses communes 
en zone vulnérable « nitrates », mais également en pollution liée aux produits phytosanitaires et en 
érosion de sols sur la Limagne (en témoigne la faible qualité de l’eau des rivières traversant les zones de 
céréales telles que le Charlet et l’Auzon). 

Tous les pesticides (naturels ou de synthèse) ou leurs métabolites sont des molécules dangereuses, 
toxiques au-delà d’un certain seuil. Les pesticides comprennent une grande variété de produits. Ils sont 
utilisés aussi bien pour des usages agricoles que des usages domestiques, urbains ou de voirie. La maîtrise 
de la pollution par les pesticides est autant un enjeu environnemental, pour atteindre les objectifs de la 
directive cadre sur l’eau, qu’un enjeu de santé publique. 

Les eaux pluviales représentent en effet une source de pollution majeure puisque l’on estime que la charge 
en matières en suspension des eaux de ruissellement est 5 à 10 fois supérieure à celle des eaux rejetées 
par les stations d'épuration.  
 
Le problème concerne autant les zones rurales du territoire, lorsque les eaux ruissellent sur les sols cultivés 
et entraînent avec elles les fertilisants ou pesticides épandus avant d’atteindre le cours d’eau, que le milieu 
urbain, les eaux de pluie se chargeant de particules diverses potentiellement polluantes (hydrocarbures, 
métaux, solvants, résidus organiques, ...) lorsqu’elles ruissellent sur les zones imperméabilisées (routes, 
parkings, toitures, ...). 
 
La gestion des eaux pluviales 
 
En zone rurale, ces dernières sont collectées et évacuées la plupart du temps par le réseau 
d’assainissement. Il s’agit alors des mêmes canalisations que celles qui collectent les eaux usées, on parle 
de réseau unitaire (contrairement à l’utilisation de canalisations spécifiques qui forment un réseau dit 
séparatif, installé en zone urbaine le plus souvent).  
 
Sur le territoire du SCoT, la majorité des réseaux d’assainissement est de type unitaire. Les eaux pluviales 
sont gérées par les communes et posent parfois un problème de sur‐alimentation en eau des stations 
(arrivée d’eaux claires parasites). En effet : 
 
‐ certaines portions de réseaux, qu’elles soient de type unitaire ou séparatif, peuvent rapidement être 
saturés lors d’épisodes pluvieux intenses et déborder, rejetant alors dans le milieu naturel un mélange 
d’eaux usées et pluviales ; 
‐ les réseaux séparatifs ont pour exutoire le réseau hydrographique de surface dans lequel les eaux de 
ruissellement collectées sontévacuées sans traitement préalable dans la très grande majorité des cas, 
affectant ainsi les cours d’eau ; 
 
Le manque de données concernant le ruissellement et la gestion des eaux pluviales ne permet pas de 
qualifier et quantifier précisément le problème (degré et nature des pollutions, ouvrages défaillants, sites 
prioritaires, ...).  
 
Cette problématique est en outre amenée à s’accentuer avec d’une part le développement urbain du 
territoire, l’imperméabilisation croissante des sols engendrant une augmentation des volumes d’eaux de 
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ruissellement à prendre en charge, et d’autre part, le changement climatique qui pourrait impliquer 
l’apparition d’épisodes pluvieux de plus en plus conséquents. 
 
Des solutions dites alternatives sont à encourager pour les nouvelles opérations d'aménagement, afin de 
limiter la surcharge des réseaux existants et la création de nouveaux réseaux : 
‐ stocker temporairement les eaux pluviales dans des fossés, noues ou des bassins de rétention, avant de 
les restituer au réseau ou au milieu naturel à débit contrôlé ; 
‐ lorsque la nature du sol le permet, infiltrer directement les eaux à la parcelle, après leur avoir fait subir 
un prétraitement lorsque les eaux ont ruisselé sur des voies de circulation ou des parkings. 
 

Le rôle du bocage dans le cycle de l’eau (texte issu du PAC de la mission haies Auvergne) 
 
Un rôle de lutte contre les crues 
L’un des rôles des haies est la régulation de l’eau. En effet, les haies favorisent l’infiltration de l’eau. Elles 
sont donc indispensables pour l’alimentation des nappes phréatiques et la lutte contre les crues. Une haie 
sur talus fonctionne en effet comme une éponge : elle garde l’eau et la libère peu à peu. L’effet talus - haie 
constitue également une coupure de pente qui ralentit le ruissellement et facilite l’infiltration de l’eau de 
pluie qui ruisselle en surface. En aval, cela limite l’intensité des crues. 
 
Un rôle d’amélioration de la qualité de l’eau et de lutte contre les pollutions 
Les haies perpendiculaires au sens de la pente et les ripisylves  haies de bords de cours d’eau, composées 
d’essences inféodées à l’eau) jouent un rôle de piégeage des nitrates et pesticides. En effet, les racines des 
arbres et l’herbe du pied de haie vont capter la majorité des nitrates et produits phytosanitaires qui 
percolent jusqu’à elles, limitant ainsi les pollutions en aval. 
Les ripisylves  haies de bord de cours d’eau) jouent quant à elles d’autres rôles favorables au cours d’eau : 
l’ombre apportée limite les variations de températures journalières de l’eau, ce qui est favorable aux 
salmonidés. Les racines sont de puissants rétenteurs de berges : une haie de saule de 20 ans retient 4 fois 
mieux une berge qu’un enrochement. 
 

 
 
Un rôle de lutte contre l’érosion des sols 
En zone de culture, les haies implantées perpendiculairement au sens de la pente piègent les particules 
érodées. Il faut savoir qu’en fonction du type de sol, de la pente et des techniques culturales, l’érosion des 
sols peut atteindre jusqu’à 80 tonnes de terre par hectare et par an. 
Les haies peuvent donc limiter les problèmes de coulées de boue, de comblement des fossés et préservent 
ainsi le capital agronomique des sols. Le rôle de lutte contre l’érosion est prédominant dans les zones de 
culture où se pratiquent les cultures de printemps  (Maïs, Tournesol). 
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➢ Photos : les effets de l’érosion sur des parcelles agricoles  

 
Enjeux à l’échelle du SCoT 
 
Maîtriser les eaux pluviales par la mise en place d’une gestion intégrée dans les secteurs urbanisés ou à 
urbaniser 

- Améliorer la gestion des eaux pluviales et limiter le ruissellement urbain : schémas directeurs 
qualitatif et quantitatif, améliorer la capacité de résorption des aménagements, reconquête 
végétale des espaces publics, des toitures, des stationnements, des chaussées… (potentiels de 
revégétalisation /désimperméabilisation). 

 
Préserver les champs d’expansion de crues des aménagements (renvoi au chapitre “ Risques naturels et 
technologiques”) 
 
Dans les espaces publics gérés par les Collectivités 
- Demander via le SCOT de mettre en application la Loi Labbé dans la gestion des espaces verts 

publics et appliquer une politique « zéro pesticides ». 
- Recommander d’adopter une gestion différenciée des espaces publics. 
- Recommander de planter des espèces végétales variées, adaptées au climat local et peu 

demandeuses en arrosage. 
 
En milieu rural et sur les secteurs à enjeux spécifiques (érosion, directive nitrates, AEP) : 
- Préserver les éléments du paysage (bois, tissu bocager, végétation de berges, bandes enherbées) 

jouant de multiples fonctions dans le cycle de l’eau (renvoi au chapitre «  la trame verte et bleue »). 
- Reporter dans les plans de zonage des PLU les servitudes d’usage (AAC et les périmètres de 

captage) et dans le règlement, les utilisations permises et interdites sur ces secteurs. 
- Encourager l’agriculture biologique sur ces secteurs. 
 
 
Les attendus du SDAGE par rapport à l’ensemble de ces enjeux sont traduits à travers les orientations 
fondamentales suivantes (et leurs dispositions respectives) : 
 
 
3B - Prévenir les apports de phosphore diffus 

La lutte contre l’érosion des sols  

Voir les dispositions des chapitres 1 et 2 qui sont également utiles pour la lutte contre le phosphore, en 

particulier la disposition 1C-4, mais insuffisantes à long terme si la fertilisation n’est pas équilibrée. 
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3D - Maîtriser les eaux pluviales par la mise en place d’une gestion intégrée  
Les rejets d’eaux pluviales dans les réseaux unitaires sont susceptibles de perturber fortement le transfert 
de la pollution vers la station d’épuration. La maîtrise du transfert des effluents peut reposer sur la mise 
en place d’ouvrages spécifiques (bassins d’orage). Mais ces équipements sont rarement suffisants à long 
terme. C’est pourquoi il est nécessaire d’adopter des mesures de prévention au regard de 
l’imperméabilisation des sols, visant la limitation du ruissellement par le stockage et la régulation des eaux 
de pluie le plus en amont possible tout en privilégiant l’infiltration à la parcelle des eaux faiblement 
polluées. Ces mesures préventives font partie du concept de gestion intégrée de l’eau.  

Une gestion intégrée de l’eau incite à travailler sur l’ensemble du cycle de l’eau d’un territoire (eaux usées, 
eaux pluviales, eau potable, eaux naturelles et d’agrément…) et à associer l’ensemble des acteurs au sein 
d’une collectivité (urbanisme, voirie, espaces verts, usagers…). La gestion intégrée des eaux pluviales est 
ainsi reconnue comme une alternative à la gestion classique centralisée dite du « tout tuyau ».  

Les enjeux de la gestion intégrée des eaux pluviales visent à :  

- intégrer l’eau dans la ville ;  

- assumer l’inondabilité d’un territoire en la contrôlant, en raisonnant l’inondabilité à la parcelle sans 
report d’inondation sur d’autres parcelles ;  

- gérer la pluie là où elle tombe et éviter que les eaux pluviales ne se chargent en pollution en 
macropolluants et micropolluants en ruisselant ;  

- réduire les volumes collectés pollués et les débits rejetés au réseau et au milieu naturel ;  

- adapter nos territoires au risque d’augmentation de la fréquence des évènements extrêmes 
comme les pluies violentes, en conséquence probable du changement climatique*.  

 
En zone urbaine, les eaux pluviales sont maîtrisées préférentiellement par des voies préventives (règles 
d’urbanisme pour les aménagements nouveaux) et éventuellement palliatives (maîtrise de la collecte des 
rejets, voir disposition 3C).  

En zone rurale, une gestion des sols permettant de réduire les risques de ruissellement, d’érosion et de 
transfert des polluants vers les milieux aquatiques est adoptée (voir orientation 4B).  

3D-1 Prévenir le ruissellement et la pollution des eaux pluviales dans le cadre des aménagements  

Les collectivités réalisent, en application de l’article L.2224- 10 du code général des collectivités 
territoriales, un zonage pluvial dans les zones où des mesures doivent être prises pour limiter 
l’imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et 
de ruissellement. Ce plan de zonage pluvial offre une vision globale des aménagements liés aux eaux 
pluviales, prenant en compte les prévisions de développement urbain et industriel.  

Les projets d’aménagement ou de réaménagement urbain devront autant que possible :  

- limiter l’imperméabilisation des sols ;  

- privilégier l’infiltration lorsqu’elle est possible ;  

- favoriser le piégeage des eaux pluviales à la parcelle ;  

- faire appel aux techniques alternatives au « tout tuyau » (noues enherbées, chaussées drainantes, 
bassins d’infiltration, toitures végétalisées…) ;  

- mettre en place les ouvrages de dépollution si nécessaire ;  

- réutiliser les eaux de ruissellement pour certaines activités domestiques ou industrielles.  
 

Il est fortement recommandé de retranscrire les prescriptions du zonage pluvial dans le PLU, 
conformément à l’article L.123-1-5 du code de l’urbanisme, en compatibilité avec le SCoT lorsqu’il 
existe.  
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3D-2 Réduire les rejets d’eaux de ruissellement dans les réseaux d’eaux pluviales  

Le rejet des eaux de ruissellement résiduelles dans les réseaux séparatifs eaux pluviales puis dans le milieu 
naturel sera opéré dans le respect des débits acceptables par ces derniers et de manière à ne pas aggraver 
les écoulements naturels avant aménagement.  

Dans cet objectif, les SCoT ou, en l’absence de SCoT, les PLU et cartes communales comportent des 
prescriptions permettant de limiter cette problématique. A ce titre, il est fortement recommandé que les 
SCoT mentionnent des dispositions exigeant, d’une part des PLU qu’ils comportent des mesures relatives à 
l’imperméabilisation et aux rejets à un débit de fuite limité appliquées aux constructions nouvelles et aux 
seules extensions des constructions existantes, et d’autre part des cartes communales qu’elles prennent 
en compte cette problématique dans le droit à construire. En l’absence de SCoT, il est fortement 
recommandé aux PLU et aux cartes communales de comporter des mesures respectivement de même 
nature. À défaut d’une étude spécifique précisant la valeur de ce débit de fuite, le débit de fuite maximal 
sera de 3 l/s/ha pour une pluie décennale.  

3D-3 Traiter la pollution des rejets d’eaux pluviales  

Les autorisations portant sur de nouveaux ouvrages permanents ou temporaires de rejet d’eaux pluviales 
dans le milieu naturel, ou sur des ouvrages existants faisant l’objet d’une modification notable, prescrivent 
les points suivants :  

les eaux pluviales ayant ruisselé sur une surface potentiellement polluée par des macropolluants ou des 
micropolluants sont des effluents à part entière et doivent subir les étapes de dépollution adaptées aux 
types de polluants concernés. Elles devront subir a minima une décantation avant rejet ;  

les rejets d’eaux pluviales sont interdits dans les puits d’injection, puisards en lien direct avec la nappe ;  

la réalisation de bassins d’infiltration avec lit de sable sera privilégiée par rapport à celle de puits 
d’infiltration. 
 

4A - Réduire l’utilisation des pesticides  
4A-3 Les mesures d’incitation aux changements de pratiques agricoles ou de systèmes de culture, aux 

modifications de l’occupation du sol ou à la réorganisation foncière sont mises en place en priorité sur les 

aires d’alimentation des captages prioritaires définis au chapi-tre 6 ainsi que sur les masses d’eau pour 

lesquelles les pesticides sont une des causes du risque de non atteinte du bon état en 2021. 

4B - Aménager les bassins versants pour réduire le transfert de pollutions diffuses  
La réduction des risques de transfert de pesticides vers les ressources en eau, que ce transfert s’opère par 

érosion, ruissellement, drainage ou lessivage, passe en particulier par l’amélioration des techniques 

d’épandage (buses, condition de vent…) et par une adaptation pertinente de l’espace (par exemple 

protection ou mise en place de talus ou de haies, végétalisation des fossés, dispositifs enherbés et 

enherbement inter-rang, bassins tampons, bois et ripisylve…). 

Voir la disposition 1C-4 du chapitre 1 « Repenser les aménagements de cours d’eau ». Les programmes 
d’actions prévus dans cette disposition contribuent à la limitation du transfert des pesticides vers les eaux.  

Voir la disposition 3B-3 du chapitre 3 « Réduire la pollution organique et bactériologique ». Cette 

disposition contribue également à la limitation des transferts de pesticides vers les cours d’eau. 

4C - Promouvoir les méthodes sans pesticides dans les collectivités et sur les infrastructures publiques  
En application de la loi n° 2014-110 du 6 février 2014 visant à mieux encadrer l’utilisation des pesticides 
(Loi Labbé) sur le territoire national, les usages par l’État, les collectivités territoriales et leurs groupements 
et les établissements publics doivent être progressivement réduits pour être totalement supprimés à 
compter du 1er janvier 2017 pour l’entretien des espaces verts, de forêts et de promenades, à l’exception 
des produits de biocontrôle, des produits qualifiés à faible risque conformément au règlement (CE) n° 
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1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des 
produits phytopharmaceutiques, ainsi que des produits dont l’usage est autorisé en agriculture biologique.  

Dans cette période transitoire avant 2017, une meilleure conception des espaces publics et la planification 
de l’entretien des espaces (en particulier par des plans de désherbage) doivent permettre d’identifier des 
zones à risques qui ne doivent en aucun cas être traitées chimiquement, définies notamment en application 
de l’arrêté du 27 juin 2011 relatif à l’interdiction d’utilisation de certains produits phytosanitaires* 
mentionnés à l’article L.253-1 du code rural et de la pêche maritime, dans des lieux fréquentés par le grand 
public ou par des groupes de personnes vulnérables, de réduire l’usage des pesticides par l’utilisation de 
techniques alternatives et de lutter contre les pollutions ponctuelles.  

Dans le cadre d’Écophyto, des accords-cadres nationaux ont été signés entre l’État, les usagers 
professionnels (organismes publics comme Réseau ferré de France, sociétés concessionnaires 
d’autoroutes, Assemblée des Départements de France, Association des Maires de France…) et les jardiniers 
amateurs. Dans ce contexte, des programmes d’actions visant à réduire voire à supprimer les usages des 
pesticides* sont à décliner sur le bassin Loire-Bretagne avec l’ensemble de ces partenaires. De manière 
générale, il est recommandé que les collectivités s’engagent dans les démarches «zéro pesticides». 
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LES ENJEUX DE LA RESSOURCE EN EAU 

La ressource en eau est une thématique particulièrement transversale tant elle impacte d’autres domaines 
(risques, pollutions, biodiversité, cadre de vie…). 
 
Les enjeux ont d’ores et déjà été identifiés dans les paragraphes de ce chapitre, et particulièrement  ceux 
consacrés à l’alimentation en eau potable, à l’assainissement, et à la question du ruissellement et des eaux 
pluviales. 
 
A chaque fois, ces enjeux ont été croisés avec les objectifs émanant des documents avec lesquels le SCOT 
devra être compatible  (SDAGE Loire- Bretagne 2016-2021, SAGE Allier, SAGE Alagnon).  
 
Cette synthèse a pour objectif de synthétiser les principaux enjeux : 
 
Préserver/retrouver les fonctionnalités du grand cycle de l’eau 

 Tenir compte et éventuellement préconiser la politique de libre divagation de l’Allier, portée par le 
SAGE Allier Aval, qui est la seule garantie d’une pérennité à long terme de la ressource alluviale  
renouvellement des masses filtrantes et arrêt de l’incision du lit et du rabattement de la nappe. 

 Préserver les zones humides et la végétation caractéristique des rivières  (ripisylves) et les éléments 
filtrants du paysage (bois, tissu bocager, bandes enherbées).   

 Renvoi vers Chapitres concernant la trame verte et bleue et et les risques. 
 
Poursuivre l’amélioration dans la gestion du petit cycle de l’eau 

 Adapter globalement l'urbanisation (projections démographiques) aux capacités des équipements et à 
leur mise à niveau (AEP, assainissement). 

 Adopter une réflexion particulièrement poussée dans les secteurs où il existe des manques d'eau 
chroniques (limiter l'urbanisation, adopter des systèmes d’assainissement appropriés, récupérer les 
eaux pluviales et usées…). 

 Préserver les enjeux AEP  (captages et périmètres) pour améliorer la qualité de l’eau potable. 

 Sécuriser l’approvisionnement AEP  (rendements, réseaux, interconnections). 

 Consacrer exclusivement l’AEP à des besoins AEP et orienter l’usage des eaux brutes vers des besoins  
irrigation, arrosage, abreuvement bétail, nettoyage des espaces publics), principalement dans les têtes 
de bassin versant et sur les secteurs stratégiques pour l’alimentation future AEP  (chaîne des Volcans). 

 Améliorer les rejets des STEU  (traitements tertiaires, quaternaires…) et valoriser les eaux usées des 
STEU  (REUSE). 

 Gérer la pluie là où elle tombe et éviter que les eaux pluviales ne se chargent en pollution en 
macropolluants et micropolluants en ruissellant. 

 Récupérer et utiliser les eaux pluviales pour économiser l’AEP. 
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VII. POLLUTIONS ET NUISANCES 

(HORS POLLUTIONS DE L’EAU) 
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LES SITES ET SOLS POLLUES ET LES ACTIVITES 

CLASSEES 

Un site pollué est un site présentant une pollution susceptible de provoquer une nuisance ou un risque 
pour les personnes et l'environnement. La politique nationale vise la prévention afin d'éviter au mieux que 
les sites industriels soient une source de pollution des sols. L'arrêt d'une activité doit s'accompagner d'une 
remise en état du site afin qu'il ne représente plus de risques pour la santé publique et l'environnement. 
La législation relative aux installations classées reconnait l’exploitant d’un site industriel comme légalement 
responsable des pollutions engendrées par le site industriel.  
 
Le territoire du SCoT est concerné par de nombreux établissements relevant de la législation sur les 
installations classées pour la protection de l'environnement  (ICPE), d’un classement BASIAS ou BASOL, d’un 
classement SEVESO, de même que par l'exploitation de carrières, des mines et titres miniers. 
 
L’exploitation des carrières et des mines est abordée dans le chapitre «  l’exploitation des ressources du 
sol et du sous-sol » ?  
 
Le présent paragraphe permet de recenser les sites du territoire sur lesquels une activité économique 
potentiellement polluante  (industrielle ou non)  a été en activité ou l’est encore aujourd’hui. 
 
 

Les sites BASIAS et BASOL 

L’inventaire des sites pollués connus est conduit depuis 1994. Il existe deux bases de données nationales 
qui recensent les sols pollués connus ou potentiels : 

- BASOL : sur les sites et sols pollués  (ou potentiellement pollués) appelant une action des pouvoirs publics, 
à titre préventif ou curatif ; 

-BASIAS : sur tous les sites industriels abandonnés ou non, susceptibles d’engendrer une pollution de 
l’environnement dans le but de conserver la mémoire de ces sites, et de fournir des informations utiles aux 
acteurs de l’urbanisme, du foncier et de la protection de l'environnement. 

L'état des sites recensés est répertorié en 5 catégories, qui sont : 

 Site « banalisable »  pour un usage donné), pas de contrainte particulière après diagnostic  cl3 ESR). Site libre de toutes restrictions, 
travaux réalisés, aucune restriction, pas de surveillance nécessaire. Ces sites ont fait l'objet d'évaluation et/ou de travaux. A leur 
suite, leur niveau de contamination est tel qu'il n'est pas nécessaire d'en limiter l'usage ou d'exercer une surveillance. Il est 
toutefois opportun de garder la mémoire de tels sites. 

Site en cours de traitement, objectifs de réhabilitation et choix techniques définis ou en cours de mise en œuvre. Les évaluations 
et/ou travaux menés sur ces sites amènent au constat d'une pollution résiduelle, compatible avec leur usage actuel mais qui 
nécessite des précautions particulières avant d'en changer l'usage et/ou d'effectuer certains travaux. Une surveillance de l'impact 
de cette pollution peut aussi être nécessaire. 

Site à connaissance sommaire, diagnostic éventuellement nécessaire. Site sous surveillance avant diagnostic. La pollution de ces 
sites n'est pas avérée mais diverses raisons  nature de l'activité, accidents survenus dans le passé,..) font penser que tel pourrait 
être le cas. Pour prévenir une découverte fortuite de cette pollution et surtout avant celle d'un éventuel impact, la réalisation d'un 
diagnostic de l'état des sols et d'une évaluation simplifiée des risques a été demandée par l'administration aux responsables de 
certains sites en activité. 
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Site mis à l'étude, diagnostic prescrit par un arrêté préfectoral  AP). Site nécessitant des investigations supplémentaires, DA et EDR 
prescrits. La pollution de ces sites est avérée et a entraîné l'engagement d'actions de la part de ses responsables. 

Site sous surveillance après diagnostic, pas de travaux complets de réhabilitation dans l'immédiat. Site traité avec surveillance, 
travaux réalisés, surveillance imposée  ou en cours = projet d’arrêté préfectoral présenté au Conseil Départemental de 
l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques – CODERST ) par arrêté préfectoral. Site traité avec restrictions 
d‘usages, travaux réalisés, restrictions d'usages ou servitudes imposées  ou en cours). 

Certains sites appellent donc une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif. Le territoire est 
concerné par plusieurs sites ayant accueilli une activité susceptible de générer une pollution dans les sols 
:  
 

Les sites de l’inventaire BASOL sur le territoire du SCoT 

Seuls deux sites sont identifiés sur le territoire.  
 

Anciens Etablissements REPOL à Issoire ( Parc industriel de Lavaur) - Site BASOL numéro : 63.0037 

Situation technique du site : Site "banalisable" (pour un usage donné), pas de contrainte particulière après 

diagnostic, ne nécessite pas de surveillance 

Caractérisation du site à la date du 

03/03/2015  

Description du site : L'usine s'est implantée 
en 1998 dans le parc industriel de Lavaur à 
Issoire. Elle est bordée par des terres 
agricoles, d'autres entreprises et la voie 
ferrée. Le site se trouve au droit des 
formations sédimentaires de l'Allier.Cette 
société qui comptait 25 employés était 
spécialisée dans l'élaboration de produits 
utilisés pour l'élaboration de mousse de 
polyuréthane(mousse de matelas) à partir 
de bouteilles de plastiques usagées et d'un 
mélange d'alcool. L'activité de la SA REPOL 
avait été autorisée par arrêté préfectoral 
n°97/00357 du 6 juillet 1998. Le site d'une 
surface totale de 16 000 m2 était en partie 
occupé par des bâtiments industriels, des 
aires de stockages de matières premières 
en cuves aériennes et des voies de 
circulation. Le 29 juillet 2002, un incendie 
suivi de deux explosions ont en partie 
détruit les installations et causé la mort 

d'une personne et en blessant grièvement deux autres. La SA REPOL a été mise en liquidation judiciaire le 20 
septembre 2010 par le tribunal de commerce de Fréjus.  

Description qualitative :  

Démarches administratives : Suite à l'incendie qui a détruit l'ensemble de l'usine, et dans lequel un salarié a été tué 
et deux autres blessés, une enquête judiciaire a été ouverte. Durant les trois années nécessaires à l'enquête, le site a 
été fermé et inaccessible. Dès la clôture de le procédure judiciaire, un arrêté préfectoral du 17 février 2006 prescrit à 
l'exploitant la réalisation d'un diagnostic des sols, une évaluation des risques sanitaires et un dossier de cessation 
d'activité. Par la suite, divers actes administratifs ont été pris, afin contraindre l'exploitant à mettre le site en sécurité, 
dont un arrêté de consignation destiné à couvrir le coût d'enlèvement des déchets. 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=doc&id_article=19429
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Démarches environnementales : Suite au sinistre, des prélèvements de sols, réalisés en 2002, ont montré un impact 
limité aux chlorophénols et aux crésols. Les terres impactées ont été excavées et éliminées. 
D'autres investigations réalisées en 2005, 2007 et 2012, sur la base de 22 sondages, indiquent l'absence d'anomalies 
en hydrocarbures totaux (HCT), hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), solvants chlorés, phénols et 
chlorophénols sur l'ensemble du site, seul un impact en hydrocarbures a été décelé au niveau des cuves enterrées de 
fioul avec un maximum de 390 mg/kg MS. 

Travaux de réhabilitation: Les travaux de mise en sécurité du site ont débuté en janvier 2008 et ont consisté au 
démantèlement des bâtiments, des structures aériennes et enterrées ainsi qu'à l'évacuation des déchets présents sur 
le site. 

Lors de la visite du 27 juin 2013, il a été constaté que les travaux de réhabilitation étaient terminés, que le terrain est 
vierge de toute construction et que les sols ont été régalés avec des matériaux inertes. 
Le niveau de pollution résiduel en HCT, relevé ponctuellement dans les sols, est relativement faible et est en deçà des 
valeurs seuils acceptables pour un usage industriel.Par ailleurs, les fractions d'hydrocarbures présentes ne sont pas 
volatiles et de fait les risques sanitaires par inhalation sont exclus. 

Dans son rapport du 12 septembre 2013, l'inspection des installations classées propose à M.le Préfet d'acter la 
cessation d'activité de la SA REPOL et de considérer que le présent rapport vaut procès-verbal de récolement. Le site 
est compatible pour un usage de type industriel, en revanche tout usage plus sensible devra faire l'objet d'une 
évaluation des risques sanitaires. 

 
PECHINEY RHENALU à Issoire (zone industrielle) - Site BASOL numéro : 63.0016 
Situation technique du site : Site traité avec restrictions d'usages, travaux réalisés, restrictions d'usages ou 
servitudes imposées ou en cours 
 

Caractérisation du site à la date du 31/03/2006  

Description du site : Créée en 1938, l'usine a pour activité la fonderie, le laminage et filage de produits en alliages 
d'aluminium destinés à l'aéronautique, au transport, à la mécanique et à la chaudronnerie. Depuis sa création, 
différentes extensions ont été réalisées. L'usine est située en zone industrielle, à proximité de la voie ferrée et de 
l'autoroute. L'Allier borde le site, mais l'autoroute constitue une barrière naturelle. Au droit du site, la nappe alluviale 
de l'Allier est à une profondeur de 5 à 14 mètres. Une digue protège le site d'éventuelles crues de l'Allier.  

 Description qualitative : Une évaluation simplifiée des risques a été prescrite par arrêté préfectoral du 23 mars 1998. 
Le diagnostic initial a été présentée le 11 mai 2000 et trois campagnes de sondages ont été réalisées. Des 
investigations supplémentaires (18 carottages et mise en place de 6 piézomètres) sont programmées pour évaluer la 
qualité des sols et des eaux. L'étape A de l'étude simplifiée des risques a été validée le 4/12/01 engageant ainsi l'étape 
suivante. Le rapport définitif de l'étude simplifiée des risques a été adressé à la DRIRE fin juillet 2002, il conduit à 
classer en classe 2 le site (à surveiller), une visite de contrôle a été effectuée le 24/09/2002 afin de finaliser les 
dispositions de l'arrêté de suivi qui va être mis en place. A l'issue de cette visite il a été décidé de déplacer un 
piézomètre et d'entreprendre des investigations dans la zone où il était implanté, afin d'évaluer le panache de la 
pollution qui a été mis en évidence. Par courrier du 16 mai 2003, il a été demandé à l'exploitant de communiquer à la 
Drire, les résultats des investigations complémentaires demandées. Les résultats des investigations indiquent que la 
pollution des eaux souterraines n'est pas liée à une pollution de surface, il est maintenant vraisemblable que cette 
pollution provienne soit de l'entreprise proche du site, soit des stations services proches. Au jour de la visite, 
d'importants travaux de dépollution par bioventing ont été engagés (durée prévue sur 2 ans)afin de réduire la 
pollution dans les sols à proximité d'une station de récupération des huiles de coupes. Des aires de distribution de 
carburants ont été étanchéifiées. Les conclusions de l'étape B et de l'ESR ont été validées le 27/05/2003. Les résultats 
des analyses font apparaître une nette décroissance des concentrations, cependant il importe de suivre le sens 
d'évolution de la pollution dans le temps, un arrêté de suivi a été proposé à la signature du préfet du Puy de Dôme 
après avis de CDH. Un autre piézomètre a été installé à la demande de la DRIRE, les résultats enregistrés confirment 
la présence d'une pollution provenant d'entreprises situées en amont. Une recherche chromatographique sur les 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=doc&id_article=19429
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hydrocarbures a été demandée. Site visé par l'article 65 de l'arrêté du 2 février 1998 relatif à la surveillance des eaux 
souterraines. 

Les sites de l’inventaire BASIAS sur le territoire du SCoT 

L’inventaire BASIAS a recensé sur les communes du SCoT 172 sites BASIAS. Il s’agit principalement 
d’anciennes décharges communales, d’anciennes mines, d’anciennes usines ou d’anciennes stations 
essences – garages. 
 

➢ La liste des sites BASIAS est jointe en annexes à ce diagnostic. 
 

Les sites SEVESO 

Le territoire du SCoT abrite une entreprise classée SEVESO Seuil Bas. Il s’agit de l’établissement Constellium 
à Issoire (ZI des Listes), spécialisé dans la métallurgie de l’aluminium.  

Qu’est-ce-que la directive SEVESO ? 

L’émotion suscitée par le rejet accidentel de Dioxine en 1976 sur la commune de SEVESO en Italie, a incité 
les Etats européens à se doter d’une politique commune en matière de prévention des risques industriels 
majeurs. Le 24 juin 1982 la directive dite SEVESO demande aux Etats et aux entreprises d’identifier les 
risques associés à certaines activités industrielles dangereuses et de prendre les mesures nécessaires pour 
y faire face. 

La directive SEVESO a été modifiée à diverses reprises et son champ a été progressivement étendu, 
notamment à la suite de l’accident de Bâle en 1986. Le cadre de cette action est dorénavant la directive 
96/82/CE concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances 
dangereuses appelée directive SEVESO 2. Cette directive a renforcé la notion de prévention des accidents 
majeurs en imposant notamment à l’exploitant la mise en oeuvre d’un système de gestion et d’une 
organisation (ou système de gestion de la sécurité) proportionnés aux risques inhérents aux installations. 

Elle fut transposée en droit français au travers de l’arrêté ministériel du 10 mai 2000, du décret de 
nomenclature des installations classées (permettant de distinguer les établissements Seveso haut) et les 
procédures codifiées dans le code de l’environnement (article L. 515-8 pour la maîtrise de l’urbanisation 
future, article R. 512-9 pour l’étude de dangers, ...). Sa bonne mise en application est l’une des priorités 
importantes de l’inspection des installations classées, sous l’autorité des préfets.  

Une nouvelle directive SEVESO 3 a reçu un accord institutionnel européen en mars 2012 et devait entrer 
en vigueur en juin 2015. 

Dispositions de la directive 96/82/CE dite Seveso 2 

La directive n° 96/82/CE du Conseil date du 9 décembre 1996. Elle a remplacé la directive n° 82/501/CEE. 

Elle distingue deux types d’établissements, selon la quantité totale de matières dangereuses sur site : 

• les établissements Seveso seuil haut 
• les établissements Seveso seuil bas 

Les mesures de sécurité et les procédures prévues par la directive varient selon le type d’établissements 
(seuil haut ou seuil bas), afin de considérer une certaine proportionnalité. Ces mesures consacrent les 
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"bonnes pratiques" en matière de gestion des risques : introduction de dispositions sur l’utilisation des sols 
afin de réduire les conséquences des accidents majeurs, prise en compte des aspects organisationnels de 
la sécurité, amélioration du contenu du rapport de sécurité, renforcement de la participation et de la 
consultation du public. 

Les sites classés au registre français des émissions polluantes 
 
La Direction Générale de la Prévention des Risques du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, 
et de l’Energie effectue un recensement des principaux rejets et transferts de polluants dans l’eau, l’air, et 
des déchets déclarés par certains établissements,  à savoir : 
 

• les principales installations industrielles, 

• les stations d'épuration urbaines de plus de 100 000 équivalents habitants, 

• certains élevages.  
 
Sur le territoire du SCoT, on recense 7 entreprises classées au registre français des émissions polluantes : 
- A Issoire : AUBERT et DUVAL ; CONSTELLIUM France ; INTERFORGE ; ISSOIRE-AVIATION ; Valeo 

Système d'Essuyage ;  
- A Parent : CGP FLEXIBLE INNOVATION ; 
- A Sauxillanges : la SARL l'Oeuf des Monts d'auvergne. 
 
Ces entreprises sont par ailleurs toutes classées ICPE et/ou BASIAS (cf. paragraphe ci-dessous). 
 

Les ICPE  (installations classées pour la protection de l’environnement) 

Toute exploitation industrielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des pollutions 
ou nuisances, notamment pour la sécurité et la santé des riverains est une installation classée pour la 
protection de l’environnement. Les activités relevant de la législation des installations classées sont 
énumérées dans une nomenclature qui les soumet à un régime d’autorisation, d’enregistrement ou de 
déclaration en fonction de l’importance des risques ou des inconvénients qui peuvent être engendrés. Il 
existe cinq niveaux de classement : 

- Non classé  (NC) : Toutes les activités de l’établissement sont en dessous des seuils de classement de la 
nomenclature. L’établissement n’est pas une installation classée. Il relève de la police du maire. 

- Déclaration  (D) : L’installation classée doit faire l’objet d’une déclaration au préfet avant sa mise en 
service. On considère alors que le risque est acceptable moyennant des prescriptions standards au niveau 
national, appelées « arrêtés types ». 

- Déclaration avec contrôle  (DC) : L’installation classée doit faire l’objet d’une déclaration au préfet avant 
sa mise en service, mais elle fait en plus l’objet d’un contrôle périodique  Code de l’environnement, partie 
réglementaire, livre V art. R512-56 à R512-66 et R514-5) effectué par un organisme agréé par le ministère 
du développement durable. 

- Enregistrement ( E) : L’installation classée dépassant ce seuil d’activité doit, préalablement à sa mise en 
service, déposer une demande d’enregistrement qui prévoit, entre autre, d’étudier l’adéquation du projet 
avec les prescriptions générales applicables. Le préfet statue sur la demande après consultation des 
conseils municipaux concernés et du public. 

- Autorisation  (A) : L’installation classée dépassant ce seuil d’activité doit, préalablement à sa mise en 
service, faire une demande d’autorisation avant toute mise en service, démontrant l’acceptabilité du 

http://aida.ineris.fr/textes/code_env/textes/livre_5_titre_1_reg.htm
http://aida.ineris.fr/textes/code_env/textes/livre_5_titre_1_reg.htm
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risque. Le préfet peut autoriser ou refuser le fonctionnement. Dans l’affirmative, un arrêté préfectoral 
d’autorisation est élaboré au cas par cas. 

- Autorisation avec servitudes  (AS) : Correspond à peu de chose près aux installations « Seveso seuil haut 
» au sens de la directive européenne « Seveso II ». Ces installations présentent des risques technologiques 
; la démarche est la même que pour l’autorisation mais des servitudes d’utilité publique sont ajoutées dans 
le but d’empêcher les tiers de s’installer à proximité de ces activités à risque. 

La nomenclature des installations classées est divisée en deux catégories de rubriques : 

• l’emploi ou stockage de certaines substances  ex. toxiques, dangereux pour l’environnement…) ; 

• le type d’activité  (ex. : agroalimentaire, bois, déchets …). 

La législation des installations classées confère à l’Etat des pouvoirs : d’autorisation ou de refus 
d’autorisation de fonctionnement d’une installation ; de réglementation ( imposer le respect de certaines 
dispositions techniques, autoriser ou refuser le fonctionnement d’une installation) ; de contrôle ; de 
sanction. Sous l’autorité du Préfet, ces opérations sont confiées à l’Inspection des Installations Classées qui 
sont des agents assermentés de l’Etat. 
 

➢ Sont listées en annexes de ce rapport uniquement les ICPE en fonctionnement en 2015 de régime A sur 

le territoire du SCoT, à savoir : Directive émissions industrielles, élevage, tours aéroréfigérantes et 

SEVESO. 

N'y figurent donc pas les ICPE fermées ni celles qui relèvent d'un régime déclaratif  ou d’enregistrement 

auprès de la préfecture). Ne sont pas recensées les ICPE carrières qui sont listées dans le chapitre 

traitant de l’exploitation des sols et des sous-sols. 

 

Sites et sols pollués, un exemple de réhabilitation sur le territoire du SCoT 

La réhabilitation de la friche industrielle « Bourbié ». Ce site de 5ha, actuellement occupé par une décharge 

de voitures, est gelé par l’Etat, pour cause de pollution à traiter (décharge d’un volume de 15 000m3 avec 

des lixiviats à traiter). Issoire Communauté entrevoit actuellement une réappropriation de ce site, avec 

dépollution à la clé, et dans l’objectif de relocaliser ici deux entreprises du bassin d’Issoire : Laroche Bétons 

et Chalet BTP. 
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Constats et enjeux pour le SCoT 

Constats 

 Deux sites sont référencés sur la base de données BASOL, le premier sur lequel la source de pollution 

a aujourd’hui été totalement supprimée (Ets REPOL), le second (Péchiney Rhénalu) considéré comme 

site traité avec restrictions d'usages ou servitudes imposées ou en cours. 

 Un recensement des sites BASIAS permettant d’identifer les sites au regard de leurs activités 

potentiellement les plus polluantes.  

 Sept sites classés comme potentiellement polluants au titre de leurs émissions (essentiellement pour 

l’air et pour l’eau) sont également recensés au registre français des émissions polluantes. 

 On retrouve enfin un nombre important d’ICPE à l’échelle du territoire dont une présentant des risques 

majeurs  (Constellium classée SEVESO bas), et plusieurs tours aéro-réfrigérantes. 

 Un site est en cours de réhabilitation, le site Bourbié à Issoire. 

 

Enjeux 

 Continuer la surveillance des sites recensés. 

 Encadrer la réhabilitation de ces sites lorsque l'activité est terminée, notamment les anciens sites 

d’extraction minière, en prenant en compte les restrictions d’usage et la règlementation du PPRM. 

 Prendre en compte dans l'élaboration des documents d’urbanisme à l’échelle communale les 

éventuelles restrictions d'usage ou servitudes liées à ces sites, notamment les règles d’implantations 

relevant de la règlementation des ICPE  (distances d’éloignement prescrites). 

 Les établissements qui ne sont pas soumis à des distances d’isolement ou qui ne font pas l’objet de 

servitudes d’utilité publique sont toutefois susceptibles de générer des nuisances ou des dangers  

nuisances sonores, rejets atmosphériques, risques d’incendie…). L’enjeu réside donc dans l’exposition 

de la population (ne pas augmenter la population exposée à proximité immédiate de ces sites).   
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QUALITE DE L’AIR 

Cadre règlementaire 
 
En Auvergne, l'association agréée qui surveille la qualité de l'air est « Atmo Auvergne » : Association Agréée 
de Surveillance de la Qualité de l'Air (AASQA) en région Auvergne. Elle regroupe notamment l'Etat, 
l'ADEME, descollectivités et des EPCI, des entreprises, des associations et Météo-France. Les polluants 
surveillés sont notamment : SO2, NO, NO2, O3 et les particules en suspension PM10 et PM2,5. 
 
Le PRQA d'Auvergne, approuvé par arrêté préfectoral du 7 septembre 2000 a été remplacé par le SRCAE 
en 2012 (renvoi au chapitre Energie-Climat). 
 
En matière de qualité de l’air, ATMO Auvergne réalise des mesures sur un site du territoire du SCOT, situé 
sur la commune d’Issoire (Rue notre dame du Ponteil). Ce site mesure les polluants suivants : Benzène 
(C6H6), Dioxyde d'azote (NO2), Monoxyde d'azote (NO), Ozone (O3), Particules en suspension PM10. 
 
 
Une seule zone qualifiée de sensible à la qualité de l’air : le val d’Allier 
 
Par la définition de zones sensibles à la qualité de l’air, il s’agit d’identifier les portions des territoires 
susceptibles de présenter des sensibilités particulières à la pollution de l’air (dépassement de normes, 
risque de dépassement, etc.) du fait de leur situation au regard des niveaux de pollution, de la présence 
d’activités ou de sources polluantes significatives, ou de populations plus particulièrement fragiles. 

Une méthodologie nationale a été définie afin de définir de la même manière dans toutes les régions 
françaises les zones sensibles à la qualité de l’air. Celle-ci se base sur deux principaux polluants : les oxydes 
d’azote et les particules, dont les niveaux dans l’air sont croisés avec des informations concernant la 
sensibilité des territoires à la pollution atmosphérique. La plus petite unité spatiale retenue pour la 
cartographie des zones sensibles est la commune. 

Sur la base de cette méthodologie nationale, 43 communes Auvergnates sont considérées comme zones 
sensibles à la qualité de l’air, ce qui correspond à 2% de la superficie régionale, et 32% de la population. 
Sur le territoire du SCoT, les communes du Broc, d’Issoire, Orbeil, Sauvagnat-Ste-Marthe, St-Yvoine, 
Parentignat, Montpeyroux, Coudes sont considérées comme sensibles. Toutefois, c’est l’ensemble du 
couloir que forme le val d’Allier depuis le Broc jusqu’à Clermont-Ferrand qui est concerné.  
 

Sur la base des connaissances locales, ces zones sensibles peuvent être déclinées en deux catégories :  

• l’agglomération clermontoise en général, avec plusieurs zones subissant des dépassements de la 
valeur limite pour le dioxyde d’azote. Sont particulièrement concernées les zones à proximité des 
boulevards du centre-ville et celles à proximité des axes de circulation routière les plus 
fréquentés, au niveau des entrées et des sorties routières de l’agglomération notamment. Cette 
zone peut être considérée comme prioritaire en Auvergne au regard de l’enjeu qualité de l’air.  

• les autres communes font partie des zones sensibles mais ne présentent pas de dépassement identifié 
des valeurs limites en dioxyde d’azote. Elles sont classées en zones sensibles en raison de la présence de 
sources d’émissions liées au trafic et de population (les autres agglomérations de la région) ou de la 
présence de sources d’émissions importantes comme des autoroutes, des industries, … (les communes 
situées à proximité de l’autoroute A75 au sud de Clermont-Ferrand,...). 
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Une qualité qui s’améliore globalement, mais des secteurs restent sensibles  
 

D’après le SRCAE, la qualité de l’air s’est globalement améliorée en Auvergne entre 2000 et 2010, avec en 

2010 le « respect » des seuils réglementaires sur une majorité de sites en corrélation avec la baisse globale 

des émissions. Par ailleurs, l’ensemble des polluants mesurés sur les sites aurillacois montre des teneurs 

en diminution.  

Néanmoins, les émissions ne diminuent pas de manière uniforme sur le territoire et certains polluants 
doivent être surveillés car proches voire au-dessus des seuils réglementaires sur certains sites :  
 
- l’ozone sur les zones en altitude du Cézallier et des Monts Dore, les niveaux de ce dernier n’étant pas 

toujours corrélés avec l’évolution des émissions de ses précurseurs et étant de plus très dépendants 
des conditions météorologiques. 

 

- Le dioxyde d’azote et les particules en agglomération (et impactant donc une population nombreuse), 
notamment sur les sites trafics en moyenne annuelle et pour les valeurs de pic (Issoire le le Val d’Allier 
sont particulièrement concernés). De plus, les particules, du fait des transports longues distances, sont 
problématiques sur une partie importante de la région (plutôt moitié nord et, dans une moindre 
mesure sud-est) et pas seulement au centre des agglomérations. Les valeurs limites « particules » sont 
cependant respectées sur l’ensemble de la région. 

 

L’agglomération Clermontoise constitue toutefois la zone prioritaire en Auvergne au regard de l’enjeu de 
la qualité de l’air, puisque les seuls dépassements de valeur limite de la région concernent ce territoire. 
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➢ Carte issue du SRCAE Auvergne : Situation par rapport à la valeur cible pour l’ozone Source (ATMO Auvergne). Cette 

carte correspond à une représentation cartographique du nombre de jours de dépassement, chaque année, de 120 
μg/m3 d’ozone, pour le maximum journalier de la moyenne sur 8 heures, en moyenne sur la période 2008-2010. Le 
risque «moyen» de dépassement de la valeur cible peut concerner l’ensemble du territoire en cas de situations 
météorologiques plus défavorables (2003). 

 
 
Zoom sur les polluants de l’air problématiques sur le territoire 
A l’échelle de l’API, ATMO Auvergne a implanté une station urbaine7 de mesure de qualité de l’air sur la 

commune d’Issoire. Cette station mesure les teneurs en oxyde d’azote  NOx) et d’ozone  O3).  

- Les oxydes d’azote  NOx), regroupent le monoxyde  NO) et le dioxyde d’azote  NO2). Ils apparaissent au 
cours des combustions à haute température des combustibles fossiles. Ils sont essentiellement émis 
par le transport routier. Le NO émis à la sortie du pot d’échappement est oxydé très rapidement en 
NO2. Ils contribuent à la formation de l’ozone et aux pluies acides. Le NO2 est plus toxique que le NO et 
peut provoquer des crises d’asthme. 

- L’ozone se forme par l’action du rayonnement solaire ultraviolet sur des molécules d’oxyde d’azote ou 
de composés organiques volatils. L’ozone intervient dans la formation de brouillards photochimiques 
oxydants caractéristiques des situations anticycloniques estivales. Les hauts niveaux d’ozone résultent 

                                                           

7 . Situé dans les centres-villes, en zone densément peuplée, (densité > à 4 000 habitants/km2 dans un rayon de 1 km 

autour de la station), ce type de station permet d'estimer le niveau moyen (dit « niveau de fond ») de pollution 

atmosphérique auquel est soumise la population. 
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de conditions météorologiques favorables à sa production  ensoleillement) et défavorables à sa 
dispersion  inversion de températures et stabilité de l’atmosphère). Il occasionne des irritations 
pulmonaires et oculaires. Il participe à l’effet de serre et entraîne des nécroses et des ralentissements 
dans la croissance des végétaux.  

 
Les niveaux de concentration relevés à la station urbaine d’Issoire en 2008 indiquent un respect des niveaux 
réglementaires et traduisent une bonne qualité de l’air.  
 
Plus particulièrement, concernant le dioxyde d’azote, la concentration moyenne annuelle reste stable 

depuis plusieurs années, aux alentours des 20µg/m3  objectif de qualité : 40µg/m3). La concentration de ce 

polluant demeure bien inférieure aux niveaux réglementaires, aussi bien pour les niveaux de fond que de 

pointe.  

De même pour l’ozone, la moyenne annuelle avoisine les 50μg/m3, soit des teneurs conformes à la 

normale. Aucune valeur n’a atteint les niveaux de recommandation et d'information de la population  

180μg/m3 d’ozone en moyenne horaire), tout comme le niveau pour la protection de la santé humaine  

120μg/m3 d’ozone en maximum journalier de la moyenne sur 8 heures avec 25 dépassements par an en 

moyenne sur 3 ans).  

 

Nuisances olfactives 

Il n’existe pas de données sur l’existence de nuisances olfactives sur le Département. En réalité, l'ARS 

intervient ponctuellement lorsqu'il y a des plaintes de particuliers. A ce jour, aucun problème olfactif n’a 

été identifié sur le territoire du SCoT. 

Constats 

 Une seule zone sensible : le Val d’Allier. 

 Des dépassements de seuils règlementaires à l’ozone sur le Cézallier, les hauts de bassin versant des 

Couzes, et sur le Val d’Allier (zone sensible à la qualité de l’air). 

 Des pollutions et des dépassements de seuils essentiellement liées à la circulation automobile. 

 

Enjeux  

 le réchauffement climatique et l’accentuation du phénomène d’ozone. 

 la diminution des déplacements motorisés à travers la mise en place d’un urbanisme facilitant les 

modes doux et l’usage des transports en commun. 

 La place de la végétation en ville et son rôle d’amélioration de la qualité de l’air (renvoi au chapitre 

“Energie-Climat”). 
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LA FILIERE DES DECHETS 

1)  Le cadre règlementaire 
 
A l’échelle du Département, la gestion des déchets est règlementée par le plan de prévention et de gestion 
des déchets non dangereux, approuvé par l’Assemblée départementale le 16 décembre 2014. 
 
Parrallèlement, la loi « Grenelle 1 », renforcée par la loi « Grenelle 2 » a arrêté des dispositions nationales 
dans le domaine de la gestion des déchets orientées vers la prévention. Elle prévoit notamment une 
diminution de 15% des quantités de déchets partant en incinération ou en stockage et de réduire la 
production d’ordures ménagères et assimilées de 7 % par habitant pendant les cinq prochaines années. 
 

2)  La gestion des déchets aujourd’hui 
 
Collectivités à compétence collecte 

A l’échelle de l’API, les déchets sont gérés par deux SICTOM  Syndicat Intercommunal de Traitement des 
Ordures Ménagères) et une Communauté de communes : 

• SICTOM d’Issoire-Brioude, 

• SICTOM des Couzes : 52 communes, 

• Ardes Communauté qui gère les déchets de son territoire. 

Collectivités à compétence traitement 
 
Toutes les collectivités du Puy-de-Dôme, à l’exception de Thiers communauté, ont transféré leur 
compétence traitement au Valtom. Au sens juridique, ce transfert de compétence comprend également 
toutes les activités liées au transfert des déchets (haut et bas de quai des stations de transit et transport 
des déchets). 
Le Valtom exerce pleinement ses compétences depuis 2014. Il exerce sa compétence traitement sur les 
déchets verts, les contrats de tri des matériaux issus des collectes sélectives pour le compte de certaines 
collectivités adhérentes, il prend en charge les investissements (études, et travaux) liés aux augmentations 
de capacités des installations de stockage des déchets non dangereux. Le traitement des déchets résiduels 
est géré par les collectivités adhérentes au Valtom. 
 
L’avenir du stockage des déchets sur le territoire 
Aucune installation de traitement des déchets ménagers résiduels 
(ISDND) n’est recensée sur le territoire. Toutefois, le SICTOM DES COUZES 
a fait une demande de prolongation d’autorisation d’exploiter 
l’installation de stockage de déchets du "Treuil" sur les communes de 
Saint Diéry et St Nectaire. Elle a été reconduite par arrêté du 10 juillet 
2012  d’instauration de servitudes d’utilité publique et arrêté du 24 
septembre 2012 portant autorisation. 
 
Le territoire du VALTOM aura toujours besoin d’un exutoire pour éliminer 
les déchets non valorisables des ménages et des professionnels. Vu le 
délai raisonnable pour l’ouverture d’un nouveau site évalué à une 
quinzaine d’années et vu les échéances des autorisations d’exploiter des sites actuels, le comité syndical a 
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fait le choix d’étudier une possible extension du site de Puy-Long à Clermont-Ferrand en vue de sécuriser 
l’avenir de l’enfouissement sur le territoire jusqu’en 2040 sous réserve de l’accord de l’Etat. Cette solution 
pourrait être une alternative au projet du site de Montcel. 
 
Vernéa, l’unité départementale de traitement et de valorisation des déchets 
Situé sur la commune de Clermont-Ferrand, l’équipement traite 230.000 tonnes de déchets provenant du 
Puy-de-Dôme et du nord de la Haute-Loire. Vernéa est composé : 
- D’une unité de tri mécanique des ordures ménagères résiduelles, d’une capacité maximale de 205 500 

tonnes par an, qui traite toutes les ordures ménagères résiduelles réceptionnées sur le site permettant 
ainsi l’optimisation de la valorisation matière, énergétique et organique.  

- D’une unité de valorisation biologique composée de deux équipements qui fonctionnent en synergie : 
o une unité de méthanisation de la fraction fermentescible des ordures ménagères, d’une 

capacité de 18 000 tonnes par an, qui permet la conversion de la biomasse en énergie et 
produit un amendement organique.  

o une plateforme de compostage des déchets verts, d’une capacité de 8 500 tonnes par an, qui 
permet la valorisation organique des déchets et l’enrichissement des sols, plus spécifiquement 
agricoles.  

- D’une unité de valorisation énergétique d’une capacité limitée à 150 000 tonnes par an, qui permet le 
traitement thermique de la fraction combustible avec valorisation énergétique. L’utilisation de ce 
procédé permet de diminuer la quantité des déchets ultimes à enfouir tant au niveau du volume (90%) 
que de la masse (70%).  

- D’une unité de stabilisation biologique, d’une capacité de 51 500 tonnes par an, complémentaire des 
équipements prévus par le Plan départemental d’élimination des déchets ménagers et assimilés, qui 
permet quant à elle de réduire d’environ 35% la masse des déchets biodégradables et de limiter encore 
plus la quantité de déchets à enfouir ainsi que les nuisances des CET (lixiviats et biogaz).  

 
 
Equipements de gestion des déchets en place sur le territoire de l’API 

Il existe 5 déchetteries sur l’Agglo Pays d’Issoire. Si celle d’Issoire dispose d’un centre d’enfouissement 
technique et d’unités de traitement des boues d’épuration et des déchets verts, aucune usine de 
valorisation des déchets n’existe à l’échelle de la communauté d’agglomération. Alors que le volume des 
déchets produits ne cesse de s’accroître, on constate un usage souvent abusif des décharges. 
 
Déchetteries particuliers et professionnels : 
- SICTOM des Couzes - une à MONTAIGUT LE BLANC (Régie) 
- SICTOM Issoire-Brioude  - une à BRASSAC LES MINES, à ISSOIRE, à SAUXILLANGES (Régie) 
- Ardes Communauté – une mobile et une  à ARDES SUR COUZES (Régie) 

 
Issoire accueille une station de transit et centre de tri déchets ménagers et déchets d’activités 
économiques : Issoire PRAXY  (BOURBIE), Capacité autorisée : 15000 tonnes par an. 
 
Il existe une plateforme de compostage à Charbonnier les Mines (gestionnaire VALTOM). Les déchets verts 
d’activités économiques sont acceptés en apport direct. 
 
Programmes locaux de prévention des déchets 
Depuis 2007, Le VALTOM s’est engagé dans un programme local de prévention des déchets. 6 EPCI se sont 
engagées en 2011 dans le dispositif ADEME pour l’élaboration et la mise en oeuvre sur 5 ans d’un 
programme local de prévention. Concernant l’API : 

- Le Sictom Issoire Brioude: programme élaboré depuis l'automne 2012 
- Les autres EPCI de collecte de l’API envisagaient d'avoir un programme pour janvier 2013. 
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3) Synthèse et enjeux concernant la gestion des déchets 
 Vernéa, l’unité départementale de traitement et de valorisation des déchets, permettant de traiter 

l’ensemble du territoire SCOT et d’avoir différentes formes de valorisation des déchets ultimes (la 
valorisation matière, énergétique et organique). 

 La poursuite des actions de prévention des déchets sur le territoire à travers la mise en œuvre des PLPD 
(plan local de prévention des déchets) et un mix prévention / réduction / recyclage / valorisation 
(énergétique et matière). 

 La dispersion de l’habitat rendant la collecte des biodéchets ménagers de plus en plus difficile et 

coûteuse. 

 Question : des équipements  (déchetteries, quais de transfert, plateformes…) sont-ils nécessaires ou 
envisageables dans le cadre du développement du territoire ?  
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LES NUISANCES SONORES 

Le classement sonore des infrastructures de transport terrestre 

Certaines infrastructures de transport font l’objet d’un classement afin de prévenir les habitants contre le 

bruit émis par celles-ci, grâce à la définition de prescriptions en matière d’isolation des constructions, 

réglementées par le décret n°95-21 du 9 janvier 1995 et l’arrêté interministériel du 30 mai 1996. Ainsi, 

intégré dans les annexes du PLU, ce classement permet d’informer le constructeur des normes et des 

obligations créées en matière d’isolement acoustique par le classement relèvent du Code de la Construction 

et de l’Habitation  R 111-4-1, R 111-23-1 à R 111-23-3). Le classement n’empêche pas la construction, 

n’institue pas de Servitude d’urbanisme et ne fait pas l’objet de prescription dans les arrêtés de permis de 

construire.  

 

Les voies concernées sont classées en 5 catégories selon le niveau de pollution sonore qu’elles génèrent, la 

catégorie 1 étant la plus bruyante. Des zones affectées par le bruit sont délimitées de part et d’autre de ces 

infrastructures classées, leur largeur maximale dépendant de la catégorie  cf. tableau et carte). Les secteurs 

ainsi délimités indiquent les zones dans lesquelles l’isolation acoustique de façade constitue une règle de 

construction.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A l’échelle de l’API, les infrastructures terrestres de transports concernées par ce classement sont : 

- l’A 75, classée en catégorie 1,  

- les RD 996 et 716 (au sein de l’agglomération d’Issoire et jusqu’à Perrier à l’ouest et Parentignat à 

l’ouest), classées en catégorie 3, voire 2 selon les sections, 

- la D996 entre Champeix et Montaigut le Blanc.  

Des prescriptions en matière d’isolation sont donc à respecter pour les constructions présentes dans les 

secteurs affectés par le bruit de ces infrastructures.  
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Le PEB de l’aérodrome d’Issoire 

 

Il faut également noter la présence d’un 

aérodrome et d’un plan d’exposition au bruit 

associé, donnant lieu à une servitude à prendre en 

compte dans les documents d’urbanisme locaux, et 

faisant apparaître quatre zones de classement au 

bruit (A,B, C et D). 
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Constats 

 Des nuisances sonores identifiées pour l’essentiel aux abords de la principale infrastructure routière  
(A75) ainsi que sur les entrées de ville de l’agglomération d’Issoire. 

 
Enjeux 

 La diminution du trafic automobile, de façon à également minimiser les nuisances sonores. 

 La traduction des enjeux « bruit » obligatoires dans les PLU (plans de zonage, annexes): classement 
sonore des infrastructures de transports terrestres ; plan d’exposition au bruit de l’aérodrome. 

 La protection acoustique des bâtiments existants mais aussi des potentiels projets à venir face aux 
nuisances des secteurs affectés (habitat, hôpitaux, écoles, EHPAD...). 

 Encourager les collectivités, au moment de la révision de leurs documents d'urbanisme d’échelle 
communale, à réaliser des diagnostics : mener un inventaire précis des sources de bruit et des 
bâtiments et secteurs sensibles au bruit (bâtiments agricoles, classement sonore des voies,   
infrastructures ferroviaires, aéroport et PEB, ICPE, activités économiques (hors ICPE ) / établissements 
recevant du public (écoles, crèches, salles de spectacles, salles des fêtes, maisons de retraite…).  

 Prévoir l’urbanisation communale (opérations d’extension, de densification, de réinvestissement 
urbain…) au regard de cette nuisance et  à travers une traduction graphique et réglementaire des 
choix d’aménagement répondant à ces enjeux.  

 
Pour ce faire, une série de recommandations ou une boîte à outils pourra être proposée par le SCoT, 
pour aider les PLU dans : 
 

- La gestion d’une zone d’habitat le long d’une infrastructure bruyante routière et ferroviaire : en 
permettant la construction à l’alignement de la voie et en contiguïté sur limites séparatives ; en imposant 
un retrait des constructions par rapport à l’alignement de la voie ; en adaptant la hauteur des bâtiments 
aux conditions de propagation du bruit (bâtiments écran), en adaptant la hauteur des bâtiments aux 
conditions de propagation du bruit (l’épannelage), en graduant les secteurs en fonction de leur niveau 
d'exposition et de leur sensibilité au bruit (problématique "entrées de ville"), en permettant un 
changement de destination 
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- L’implantation d’une zone d’habitat à proximité d’une activité bruyante (hors infrastructure) : en 
identifiant graphiquement les secteurs où les nuisances sonores sont le problème dominant, en joignant 
une notice acoustique dans les OAP des zones à urbaniser (secteur plan masse). 

 
- La gestion des abords d’une activité bruyante : en maîtrisant l’urbanisation à la périphérie d’une 

installation bruyante (graduer les secteurs en mettant en place une zone “ tampon ”), en préservant des 

secteurs calmes. 
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Recommandations techniques générales 

Eloigner 

- Eloigner les sources de bruit (usines, ateliers, équipements sportifs, discothèque ou salle polyvalente) des 
bâtiments des secteurs sensibles.  

- Eloigner les zones d’habitat et les fonctions sensibles au bruit (enseignement, bureaux, établissements 
sanitaires et sociaux, zones de détente et de loisirs calmes) des sources de bruit. 

Orienter 

- Orienter les bâtiments et les équipements bruyants par rapport aux bâtiments et zones sensibles au bruit 
en utilisant l’effet d’écran du bâtiment. 

 
- Orienter les logements et les autres bâtiments sensibles aux nuisances sonores en fonction des sources de 

bruit existantes. 

 

Protéger 

- Ecrans et merlons : L’efficacité d’un écran ou d’un merlon sera essentiellement fonction de sa hauteur, de 
sa longueur et de la position respective de la source et du récepteur 
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Isoler 

- Isoler les sources de bruit. Quelle que soit l’origine du bruit, industriel, artisanal, commercial, équipement 

et locaux sportifs ou de loisirs ou infrastructure de transport l’isolation à la source est toujours la solution 

la plus efficace. 

- Isoler le bâtiment exposé au bruit. Pour obtenir un confort acceptable à l’intérieur des lieux de vie malgré 

un bruit élevé à l’extérieur du fait d’une infrastructure de transport ou d’une activité bruyante. 
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LES NUISANCES LUMINEUSES 

Les nuisances lumineuses et ses conséquences  

D’un point de vue biodiversité : La lumière artificielle qui rend la nuit moins noire a des incidences 
importantes sur la faune. C’est notamment un handicap pour les yeux des animaux nocturnes. C’est un 
piège parfois mortel. Les éclairages publics nocturnes ne semblent pas contrarier les mœurs du renard ou 
de la fouine, espèces qui n’ont pas une adaptation naturelle à la vie nocturne : pas de grands yeux, par 
exemple. Par contre des expériences ont, par exemple, mis en évidence que des grenouilles ne parvenaient 
plus à distinguer proies, prédateurs ou congénères. Tout le monde a également vu les pièges mortels que 
peuvent constituer, pour les insectes, les sources lumineuses. Même quand elles ne se transforment pas 
en pièges ces lumières perturbent les cycles naturels, notamment des papillons de nuit  alimentation, 
accouplement, ponte). Les chauve-souris sont gênées dans leur recherche de gîte en milieu urbain. Quant 
aux oiseaux diurnes urbains, la lumière artificielle dérègle leur vie et le troglodyte ou le merle se mettent à 
chanter en pleine nuit. En réalité, les perturbations peuvent concerner beaucoup d’aspects de la vie des 
animaux, les déplacements, l'orientation, et des fonctions hormonales dépendantes de la longueur 
respective du jour et de la nuit. Sans oublier que les problèmes posés à une espèce ont des répercussions 
en chaînes sur celles qui lui sont écologiquement associées… 

D’un point de vue économique et énergétique : La pollution lumineuse touche l’ensemble du territoire 
français. Au-delà des conséquences sur les cycles naturels des espèces  faune comme flore), l’éclairage 
nocturne  des villes, des routes, des zones d’activités, des commerces…) représente une consommation 
énergétique très importante et qui s’avère parfois inutile. La loi Grenelle2, fait une large place à 
l'instrument de la planification et à l'intervention des collectivités locales, et tend à ce que l'engagement 
environnemental investisse tous les secteurs, du bâtiment à l'agriculture, des transports à la consommation 
d'énergie et à la gestion des eaux, des déchets ou de la biodiversité, pour y susciter une nouvelle 
dynamique.  
 

Les grands principes de la nouvelle réglementation sur les nuisances lumineuses 

Le décret du 12 juillet 2011 relatif à la prévention et à la limitation des nuisances lumineuses fixe les grandes 
lignes de la réglementation. 

Les installations concernées : Le nouvel article R. 583-1 du code de l’environnement définit ce qu’est une 
installation lumineuse et les équipements dont elle peut être constituée. Il s’agit de tout dispositif destiné 
à produire de la lumière artificielle. 

Les enjeux de territoires où sont implantées les installations : Afin de prendre en compte les 
caractéristiques des zones où les installations sont appelées à fonctionner, les prescriptions seront 
modulées en fonction de leur zone d’implantation. La réglementation  article R. 583-4 du code de 
l’environnement) distingue donc les agglomérations du reste du territoire, et prévoit une liste d’espaces 
sensibles regroupant les espaces naturels protégés cités en annexe du décret, ainsi que des sites 
astronomiques exceptionnels. Parmi ces espaces naturels on trouve en particulier les parcs nationaux, les 
réserves naturelles, les parcs naturels régionaux, les parcs naturels marins, les sites classés et inscrits, ainsi 
que les sites Natura 2000. 

La loi prévoit que le ministre dispose d’un pouvoir d’interdiction ou de limitation du fonctionnement, à 
titre temporaire ou permanent, de certaines sources lumineuses au regard de leur nature ou des 
caractéristiques locales. Le décret précise que ces arrêtés devront être pris après avis du Conseil National 
de la Protection de la Nature et ne pourront concerner que : 
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• les installations lumineuses telles que les skytracers, 
• Les installations lumineuses situées dans les espaces naturels protégés désignés en annexe du décret 

et les sites d’observation astronomique exceptionnels, ces sites étant par définition sensibles aux 
impacts de la lumière nocturne. 

Les nuisances lumineuses et ses conséquences sur le territoire du SCOT 
 

Le chapitre traitant des consommations énergétiques aborde la problématique de l’éclairage nocturne  

(public, commerces, enseignes lumineuses) et donne des pistes d’action, dont certaines  sont issues de la  

règlementation issue de la loi Grenelle 2. 

Les actions déjà engagées dans le Puy-de-Dôme en faveur du ciel nocturne 
 
L’Aduhme a réalisé en 2012 un document d’information (INFO>ADUHME N° 39 - Printemps 2012 -  Éclairage 
public : quelles sont les marges de manoeuvre pour les collectivités ?). L’ADHUME tient à la disposition des 
collectivités du Puy-de-Dôme une exposition, des flyers d’information, des affiches “peur du noir” ainsi que 
des modèles d’arrêtés municipaux rédigés par Me Joël THALINEAU. 

 

  





I. Etat initial de l’Environnement – février 2016 

 209 

Sc
h

ém
a 

d
e 

C
o

h
ér

en
ce

 T
er

ri
to

ri
al

e 
d

u
 P

ay
s 

d
’is

so
ir

e 
V

al
 d

’A
lli

er
 S

u
d

 

 
Constats 

 Un territoire marqué de manière différencié par les nuisances lumineuses, avec le Val d’Allier et 

principalement l’agglomération d’Issoire sur lesquels la lumière nocturne est très présente, et la grande 

majorité du territoire relativement préservé de cette nuisance. 

 La présence d’espaces sensibles au titre de l’article R. 583-4 du code de l’environnement : les deux PnR, 

les sites Natura 2000 et les sites inscrits (renvoi à chapitre sur la trame verte et bleue). 

 La limitation de l’éclairage nocturne, une source d’économies non négligeable. 

 

Enjeux 

 Limiter l’étalement urbain. 

 Mettre en application la règlementation relative à l’éclairage nocturne des bâtiments non résidentiels 

et des enseignes lumineuses. 

 Appliquer dans les Communes une politique de limitation de l’éclairage nocturne  (intensité, nombre, 

durée d’éclairage des points lumineux). 

 Concevoir les futurs secteurs d’urbanisation dans une optique d’optimisation de l’éclairage public. 
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VIII. RISQUES  NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 

 
 

Crue de l'Allier à Issoire et Orbeil, décembre 2003 (photos DDT et DREAL) 

 

LE CADRE REGLEMENTAIRE 





   Etat initial de l’Environnement 

 211 

Sc
h

ém
a 

d
e 

C
o

h
ér

en
ce

 T
er

ri
to

ri
al

e 
d

u
 P

ay
s 

d
’is

so
ir

e 
V

al
 d

’A
lli

er
 S

u
d

 

Les documents d’urbanisme 

Le Code de l'Urbanisme impose la prise en compte des risques, et notamment du risque inondation, dans 
les documents d'urbanisme (article L.121-1 3°). Ainsi, les collectivités territoriales et leurs Etablissements 
Publics à Coopération Intercommunale (EPCI) compétents en matière d’urbanisme, doivent prendre en 
compte le risque inondation dans leurs documents de planification (POS, PLU, SCoT) sur la base du porté à 
connaissance effectué par l’Etat lors de leur élaboration ou révision. 

 
L’application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme 

En l'absence de document d'urbanisme opposable au tiers, l'article R.111-2 du Code de l'Urbanisme, relatif 
au permis de construire et d'application immédiate, permet de refuser un projet de construction lorsque 
celui-ci nuit à la sécurité : « Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation 
de prescriptions spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait 
de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d’autres 
installations ». 

 
Les Plans de Prévention des Risques (PPR) 

Prescrit par le Préfet, le Plan de Prévention des Risques (PPR) a pour vocation de maîtriser l'aménagement 
du territoire, en évitant d'augmenter les enjeux dans les zones à risque et en diminuant la vulnérabilité des 
zones déjà urbanisées. Il est notamment constitué d’un plan de zonage et d’un règlement s’imposant à 
tout document d’urbanisme (SCoT, Plan Local d’Urbanisme (PLU), carte communale, …) et au Règlement 
National d’Urbanisme (RNU). 
 
Il existe des Plans de Prévention des Risques (PPR) naturels prévisibles, institués par la loi «  Barnier » du 2 
février 1995, des PPR Miniers (loi du 30 mars 1999) et des PPR technologiques (loi du 30 juillet 2003). Ils 
constituent l'instrument essentiel de l'État en matière de prévention des risques naturels, technologiques 
et miniers. L'objectif de cette procédure est le contrôle du développement dans les zones exposées à un 
risque. 
 
Le risque inondations et son encadrement spécifique 
 
En ce qui concerne les risques d’inondation, en l’absence de plan de prévention approuvé, la prise en 
compte des cartes d’aléas dans le SCoT doit se faire au regard des orientations fondamentales du SDAGE 
Loire Bretagne 2016-2021, avec lequel le SCOT doit être compatible. Le SCoT devra également être 
compatible avec les objectifs de gestion des risques d’inondation définis par le PGRI (Plan de Gestion des 
risques d’inondation) Loire Bretagne 2016-2021, ainsi qu’avec les dispositions du SAGE Allier Aval et du 
SAGE Alagnon. 

 
Les attendus du SDAGE par rapport sont traduits à travers les orientations fondamentales suivantes (et 
leurs dispositions respectives) : 

 
1B - Préserver les capacités d’écoulement des crues ainsi que les zones d’expansion des crues et des 
submersions marines 
 
1B-2 L’identification de zones d’écoulements préférentiels des crues en lit majeur, ainsi que les projets 
d’institution de servitudes d’utilité publique prévues par l’article L.211- 12 du code de l’environnement (à 
la demande de l’État, des collectivités territoriales ou de leurs groupements) pour :  

- la création de zones de rétention temporaire des eaux de crues ou de ruissellement, par des 
aménagements permettant d’accroître artificiellement leur capacité de stockage, en zone 
inondable endiguée ou non, afin de réduire les crues ou les ruissellements en aval ;  

- la création ou la restauration des zones de mobilité du lit mineur d’un cours d’eau en amont des 
zones urbanisées pour favoriser la dissipation d’énergie des crues,  
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doivent faire l’objet d’une information de la commission locale de l’eau, si le projet se situe sur le territoire 
d’un schéma d’aménagement et de gestion des eaux (Sage). 
 
1E - Limiter et encadrer la création de plans d’eau 
 
1F - Limiter et encadrer les extractions de granulats alluvionnaires en lit majeur 
 

Les autres dispositions ayant un lien direct avec l’inondabilité, et concernant particulièrement l’érosion des 

sols et la gestion des eaux pluviales, sont développées dans le chapitre consacré à “la ressource en eau”. 

 

Le SAGE Allier Aval  

Ce document porte deux dispositions concernant l’Allier et l’inondabilité, avec lesquelles le SCOT devra 

être compatible. 

- Disposition 8.1.1. Préserver l’espace de mobilité optimal de l’Allier par l’aménagement du territoire.  

- Disposition 8.1.2. Encadrer la réalisation de tout aménagement ou ouvrage susceptible de faire 

obstacle au déplacement naturel de l’Allier. 

 

LES RISQUES NATURELS 
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Le dossier départemental des risques majeurs (DDRM) a été révisé en 2012. Ce dossier permet de recenser, 
pour chaque commune du département,  l’ensemble des risques recensés. 
 

1) Le risque inondation 

 

La baisse du niveau de l’Allier et de ses affluents transforme le paysage : les berges sont plus importantes 
et leur aménagement très convoité. Cependant, le risque inondation, qu’il soit de plaine ou torrentiel, pèse 
fortement sur l’aménagement de l’API. Celui-ci doit être maitrisé, afin de prévenir la sécurité des 
personnes, notamment autour des Couzes, de préserver la richesse des milieux aquatiques et d’éviter 
l’imperméabilisation des sols, pour laisser des espaces à la rivière lors des crues et limiter les dégâts 
associés. Par ailleurs, les épisodes cévenols créent des coulées de boues et dégâts d’orage importants. La 
gestion du couvert végétal doit être maitrisée pour limiter ces coulées de boue au profit d’écoulement 
d’eau. 
 
En ce qui concerne les risques d’inondation, en l’absence de plan de prévention approuvé, la prise en 
compte des cartes d’aléas dans le SCoT doit se faire au regard des orientations fondamentales du SDAGE 
Loire Bretagne 2016-2021, avec lequel le SCOT doit être compatible. Le SCoT devra également être 
compatible avec les objectifs de gestion des risques d’inondation définis par le PGRI (Plan de Gestion des 
risques d’inondation) Loire Bretagne 2016-2021 et avec les dispositions du SAGE Allier et Alagnon. 
 
Le risque inondation est déjà identifié sur le territoire du SCoT au travers des plans de prévention des 
risques existants ou en cours d’élaboration : 
- Le PPRI de la Couze Chambon a été approuvé le 22 décembre 2008. Il concerne Chambon Sur 
Lac, Champeix, Coudes, Grandeyrolles, Montaigut Le Blanc, Murol, Neschers, St Nectaire, Verrieres. 
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- Le PPRi du Val d’Allier Clermontois approuvé le 4 novembre 2013, qui concerne les communes de 
Montpeyroux et de Parent sur le territoire du SCoT. 

- Le PPRI du Val d’Allier Issoirien a été approuvé le 19 décembre 2013, mais sa révision est en cours. 
Un courrier du préfet vient de lever les contraintes liées au PPRI sur 15 ha en s’appuyant sur des 
études hydrauliques validées par l’Etat.  

 
En effet, Issoire Communauté avait commandité une étude auprès du groupe Merlin, dont l’objectif  était 
de vérifier l’inondabilité de certains secteurs, et le degré de l’aléa, en vue de permettre la levée des 
contraintes fortes exercées par le PPRi sur des parcelles sur lesquelles résident par ailleurs des potentiels 
de développement urbain. Les résultats de cette étude ont enclenché une révision du PPRi. 
 
« Ces résultats « permettent de préciser la connaissance du risque inondation sur le secteur situé entre la 
commune du Broc et le pont de Parentignat, sur la base d’hypothèses de travail cohérentes avec les données 
du PPRNPi (conditions limites amont et aval, coefficients de rugosité, et clage du modèle sur les crues de 
2003 et 2008), qui permettent [au Préfet] de valider techniquement cette étude.  
Les nouvelles cartographies de l’aléa inondations qui sont issues de ce rapport constituent des éléments 
nouveaux de connaissance du risque, qui vont permettre [au Préfet] d’engager une révision du PPRNPi du 
val d’Allier Issoirien intégrant ces éléments. » 
« Il convient de consulter la DDT pour toute demande d’autorisation d’urbanisme sur l’ensemble du 
périmètre de l’étude Merlintant que la révision du PPRNPi n’est pas approuvée. » 

 
- Le PPRI de la Couze Pavin n’est lui pas prescrit, seule l’étude aléa a été portée à la connaissance 

des collectivités.  
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2) Les risques de mouvements de terrain 
 

 
Le risque de mouvement de terrain est un des principaux risques avec celui de l’inondation. Présent sur 50 
communes du territoire du SCoT, ce risque se manifeste de diverses façons : glissements de terrain, 
effondrements, écroulements et chutes de blocs, coulées boueuses et torrentielles, tassements de terrain 
provoqués par les alternances de sécheresse et de réhydratation des sols. 
 
Les principaux événements présents sur ce territoire ont été  recensés, localisés et caractérisés par le BRGM 
puis intégrés dans une base de données nationale : BDMvt.net. (Cf. carte page précédente). 
 
L’établissement d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles de mouvements de terrain 
(PPRNPmvt) a d’ailleurs été prescrit sur la commune de Perrier par arrêté du 18 juillet 2014. Une fois 
celui-ci approuvé, il se substituera à l’arrêté préfectoral du 1er février 1977 portant délimitation d’un 
périmètre d’exposition à des risques naturels. 
 
Signalons également l’étude mouvement de terrain réalisée en 1996 dans le cadre du Schéma Directeur de 
l’Agglomération Clermontoise (concerne le nord du territoire du SCoT). 
 
Les mouvements de terrain peuvent également être consécutifs au gonflement et retrait des argiles, sous 
l’influence des alternances de périodes sèches et humides. Ils sont susceptibles d’entraîner des désordres 
dans les constructions  (comme des fissures ou des distorsions des constructions). Les constructions les 
plus touchées sont les habitats individuels. Ce risque correspond aux variations de la quantité d'eau dans 
certains terrains argileux qui se matérialisent par des gonflements en période humide et des tassements 
en périodes sèches. 
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A la demande du Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable, le BRGM a réalisé une cartographie 
de l’aléa retrait/gonflement des sols argileux dans le département du Puy de Dôme, cartographie dont 
l’objectif principal était de hiérarchiser les zones de ce territoire selon leur susceptibilité vis-à-vis du 
phénomène de retrait/gonflement. Pour préparer le territoire à s’adapter au réchauffement climatique, le 
SCoT devrait tenir compte de la sensibilité des sols du territoire au phénomène de retrait gonflement des 
argiles . 
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Séisme 

L’Agglo Pays d’Issoire est concerné par le risque sismique, notamment du fait de son activité volcanique 
passée mais récente. Plusieurs séismes d’importance ont déjà été recensés sur le territoire, comme en 
témoigne la carte suivante : 

 
 
Séismes d’intensité supérieure ou égale à V ressentis dans le Puy-de-Dôme (source DDRM) : 
- ISSOIRE - 26/08/1892 - VII 
- ISSOIRE -  09/10/1833 - VI 
 
Le territoire national est divisé au niveau cantonal en cinq zones de sismicité définies à l’article R563-4 du 
Code de l’Environnement) : 

▪ Zone de sismicité 1 : très faible 
▪ Zone de sismicité 2 : faible 
▪ Zone de sismicité 3 : modérée 
▪ Zone de sismicité 4 : moyenne 
▪ Zone de sismicité 5 : forte. 

 
La quasi-totalité du département du Puy-de-Dôme est en zone de sismicité modérée  (zone 3). Ainsi sur le 
territoire du SCOT, tout l’Agglo Pays d’Issoire est en zone de sismicité modérée  (zone 3), à l’exception 
d’Anzat Le Luguet et la Godivelle se situant en zone de sismicité faible  (zone 2). 
 
Les affaissements et effondrements de cavités souterraines : 
A la demande du Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable (MEDD), le BRGM a également 
réalisé un inventaire des cavités souterraines abandonnées hors mines, étude dont l’objectif principal était 
de recenser, localiser et caractériser les principales cavités (naturelles et artificielles) présentes sur ce 
territoire, puis d’intégrer l’ensemble de ces informations dans une base de données nationale : 
BDCavite.net. L’Agglo Pays d’Issoire est donc également soumis aux risques afférents aux cavités 
souterraines. Celui-ci concerne 24 communes de l’Agglo Pays d’Issoire.  
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3) Le risque feux de forêt 
 
La préservation des forêts est un facteur essentiel du maintien de diversité du patrimoine naturel.  
 
Toutefois, depuis les années 50, de nombreuses plantations résineuses ont été réalisées sur les terres 
délaissées par l’agriculture. Par ailleurs, la déprise agricole a engendré le développement de landes et 
broussailles que l’on peut retrouver à proximité des massifs forestiers. Enfin, l’accès aux massifs boisés est 
souvent difficile, la desserte restant insuffisante et le relief accidenté. Une grande part de la surface boisée 
est située dans des pentes supérieures à 30 %. Enfin, la forêt se retrouve souvent à proximité de zones 
habitées à cause d’une part d’un habitat très dispersé dans le département et d’autre part du fait des 
nombreux reboisements réalisés à la suite de la déprise agricole et de la politique du Fonds Forestier 
National (FFN). 
 
Le risque de feux de forêt est donc bien présent dans une cinquantaine de communes de l’API. Il implique, 
pour les collectivités concernées par ce risque, un aménagement des forêts  (débroussaillage, piste d’accès 
pour les pompiers, zones coupe-feu, points d’eau …), une interdiction de construire dans certaines zones 
sensibles (mitage) et une surveillance et accompagnement des visiteurs dans les zones à forte 
fréquentation. 
 
Dans le Dossier Départemental des Risques Majeurs  (DDRM), le risque incendies de forêts est pris en 
compte. Les zones les plus exposées se situent notamment sur les coteaux est de la chaîne des Puys, du 
massif du Sancy et du Cézallier (dont les vallées des Couzes) et sur le Livradois Forez.  
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LES RISQUES INDUSTRIELS ET TECHNOLOGIQUES 

 
Le dossier départemental des risques majeurs (DDRM) a été révisé en 2012. Ce dossier permet de recenser, 
pour chaque commune du département,  l’ensemble des risques recensés. 
 

1) Les risques industriels 
Le risque industriel est lié à un événement accidentel susceptible de se produire sur un site industriel 
entraînant des conséquences immédiates graves pour le personnel, les populations, les biens ou 
l’environnement. 
 
Différentes catégories d’établissements ou sites sensibles sont répertoriées et permettent de caractériser 
la présence d’un risque industriel. On distingue ainsi : 
- les établissements classés SEVESO, 
- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement  (ICPE), 
- les concessions minières. 
 
Toutefois, d’après le DDRM, seule la commune d’Issoire est soumise au risque industriel. Ce risque est 
évalué en confrontant les accidentels potentiels présentés par ces établissements et des informations 
connues à ce jour par la DREAL, à la population potentielle soumise à ces accidents. A noter qu’un 
établissement est classé SEVESO seuil bas sur la Commune d’Issoire.  
 
L’objectif de la maîtrise de l’urbanisation est de ne pas augmenter, voire de réduire, la densité de 
population autour des sites industriels présentant des risques majeurs. 
 
La loi du 22 juillet 1987 sur la prévention des risques majeurs a donc imposé aux communes de prendre 
en compte les risques dans leurs documents d’urbanisme (PLU, carte communale). 
 

➢ Renvoi aux chapitres : « Exploitation des richesses du sol et du sous-sol » et « Pollutions et 
Nuisances ». 

 

2) Le transport de matières dangereuses 
Le transport de matières dangereuses correspond à déplacer des substances aux propriétés physiques, 
chimiques ou naturelles présentant un danger grave pour l’homme, les biens ou l’environnement. En cas 
d’accidents, les effets peuvent être directs ou indirects. 
 
Ce risque peut donc provenir du trafic routier, du frêt, des canalisations de gaz haute pression et du 
transport privé de matières radioactives. Bien que l'ensemble du territoire soit vulnérable au risque TMD, 
des zones sont particulièrement sensibles du fait de l'importance du trafic : abords des autoroutes, des 
routes nationales, départementales, voies ferrées et des industries chimiques et pétrolières.Ce risque se 
trouve ainsi concentré sur les axes Nord Sud de l’autoroute A75 et des voies SNCF, affectant 16 communes 
de l’API. 
 
Des canalisations de gaz traversent également le territoire, et des postes gaz sont répertoriés. 14 
communes du SCoT sont concernées par ce risque. 
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3) Le risque de rupture de barrage 
Le risque de rupture de barrage est présent dans la Vallée de l’Allier. Il concerne 17 communes de l’API : 
Auzat-la-Combelle, Beaulieu, Brassac-les-Mines, Le Breuil-sur-Couze, Le Broc, Coudes, Issoire, Jumeaux, 
Montpeyroux, Nonette, Orbeil, Orsonnette, Parent, Parentignat, Les Pradeaux, Saint-Yvoine, Sauvagnat-
Saint-Marthe.  
 
Le principal ouvrage impactant le département du Puy-de-Dôme est le barrage des Fades-Besserve. Le 
second est celui de Naussac en Lozère. Ensuite, un certain nombre de barrages intéressant également la 
sécurité publique mais non soumis à des Plans Particuliers d’Intervention sont à mentionner car pouvant 
comporter un risque. 
 
 
 

> Communes concernées par le transport de gaz (rose) 
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4) Le risque nucléaire 
Le Dossier Départemental des Risques Majeurs du Puy-de-Dôme précise que le risque dit Nucléaire a été 
examiné et finalement écarté en raison d’une gestion plutôt nationale de la question et de l’éloignement 
du Puy-de-Dôme des sites sensibles. Néanmoins le risque n’est pas inexistant, que ce soit le fait des sites 
sensibles, ou de l’existence de produits dérivés manipulés dans certaines filières professionnelles, 
notamment médicales.  
 

5) Le risque minier 
Compte tenu de l’ancienne activité minière sur le territoire, certaines communes de l’API sont soumises au 
risque minier. Celui-ci concerne les communes d’Augnat, Auzat-la-Combelle, Brassac-les-Mines, 
Charbonnier-les-Mines, Jumeaux, Madriat et Moriat. 
 

➢ Cf. chapitre “l’exploitation des richesses du sol et du sous-sol : l’exploitation minière”. 
 
L’Etat, au titre de ses responsabilités dans le domaine minier, a pris l’initiative en 2004 de lancer une 
opération nationale dite « scanning des titres miniers ». Une étude détaillée des risques miniers résiduels 
a été portée à la connaissance des communes concernées en 2012, complétée en 2015. Les communes 
concernées par les risques miniers résiduels sont :  
Augnat, Madriat, Auzat-La Combelle, Brassac-les-Mines, Charbonnier-les-Mines, Jumeaux, Moriat, St-Jean-
St-Gervais et Beaulieu. 
 
Les préfets du Puy-de-Dôme et de la Haute-Loire ont prescrit de manière conjointe l’établissement d’un 
plan de prévention des risques miniers par arrêté du 16 juillet 2014 sur sur le bassin houiller de Brassac- 
les- Mines, et donc sur les communes d’Auzat la Combelle, Charbonnier les Mines et Saint Florine (cette 
dernière commune étant hors SCoT).  
 
Il existe donc un risque minier sur cette zone et le PPR, approuvé le 11 septembre 2017, est inscrit en 
servitude dans les documents d’urbanisme existants. 
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➢ Les aléas miniers et leur niveau, par commune : source DDRM 
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SYNTHESE DES RISQUES SIGNIFICATIFS PAR 

COMMUNE 

 
Risques naturels Risques technologiques 

 
Feux de forêt Inondation Séisme 

Mouvement de 
terrain 

Industrie Barrage TMD 

Antoingt   X X         

Anzat-le-Luguet     X X       

Apchat X   X         

Ardes X X X         

Augnat X X X         

Aulhat-Saint-Privat   X X         

Auzat-la-Combelle X X   X   X   

Bansat X             

Beaulieu   X X     X X 

Bergonne   X X         

Boudes X X X         

Brassac-les-Mines X X         X 

Brenat   X           

Chadeleuf     X         

Chalus   X X         

Chaméane X             

Champagnat-le-Jeune X             

Champeix X X X X       

Charbonnier-les-Mines   X X       X 

Chassagne X   X         

Chidrac   X X         

Clémensat   X X         

Collanges X X X         

Coudes   X X X   X X 

Courgoul X   X         

Creste     X X       

Dauzat-sur-Vodable X   X         

Egliseneuve-des-Liards X             

Esteil X             

Flat     X         

Gignat   X X         

Grandeyrolles X X X         

Issoire X X X   X X X 

Jumeaux X X   X   X   

La Chapelle-Marcousse X   X         

La Chapelle-sur-Usson X             

Lamontgie   X           

Le Breuil-sur-Couze   X X     X X 

Le Broc   X X   X X X 

Les Pradeaux   X       X   

Ludesse   X X         

Madriat   X X         

Mareugheol X   X         

Mazoires X   X         

Meilhaud X X X         

Montaigut-le-Blanc X X X X       

Montpeyroux   X X X   X X 

Moriat X X X       X 

Neschers   X X X       

Nonette   X X X   X   

Orbeil X X X     X X 

Orsonnette   X X     X   

Pardines     X X       

Parent   X X X X X X 

Parentignat   X       X   

Perrier X X X X       

Peslières X             





   Etat initial de l’Environnement 

 224 

Sc
h

ém
a 

d
e 

C
o

h
ér

en
ce

 T
er

ri
to

ri
al

e 
d

u
 P

ay
s 

d
’is

so
ir

e 
V

al
 d

’A
lli

er
 S

u
d

 

 
Risques naturels Risques technologiques 

 
Feux de forêt Inondation Séisme 

Mouvement de 
terrain 

Industrie Barrage TMD 

Plauzat     X X     X 

Rentières X   X         

Roche-Charles-la-Mayrand     X         

Saint-Alyre-ès-Montagne     X         

Saint-Babel X   X         

Saint-Cirgues-sur-Couze   X X         

Saint-Etienne-sur-Usson X             

Saint-Floret X X X         

Saint-Genès-la-Tourette X             

Saint-Germain-Lembron   X X         

Saint-Gervazy X   X         

Saint-Hérent X   X         

Saint-Jean-en-Val X             

Saint-Jean-Saint-Gervais X             

Saint-Martin-des-Plains   X           

Saint-Martin-d'Ollières X             

Saint-Quentin-sur-Sauxillanges X             

Saint-Rémy-de-Chargnat X X           

Saint-Vincent   X X         

Saint-Yvoine X X X X   X X 

Saurier X X X         

Sauvagnat-Sainte-Marthe   X X     X X 

Sauxillanges X X   X       

Solignat X X X         

Sugères X             

Ternant-les-Eaux X   X         

Tourzel-Ronzières   X X         

Valz-sous-Châteauneuf X             

Varennes-sur-Usson   X       X   

Vernet-la-Varenne X             

Verrières X X X X       

Vichel X X X       X 

Villeneuve     X         

Vodable   X X         
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ENJEUX CONCERNANT LES RISQUES  

 

 Prendre en compte l’ensemble des risques recensés au sein des documents d’urbanisme locaux (PLU, 
carte communale), comme imposé par la loi du 22 juillet 1987 sur la prévention des risques majeurs. 

 

 Globalement, demander aux documents d’urbanisme locaux d’éviter d'exposer de nouvelles 
populations, en limitant l'urbanisation dans les zones concernées : 

 
Risques industriels et technologiques  

o Prendre en compte et intégrer les PPR en tant que servitudes aux documents d’urbanisme 

locaux. 

o Maîtriser l’urbanisation et ne pas augmenter, voire réduire, la densité de population autour 
des sites industriels présentant des risques majeurs. 

o Prendre en compte les ICPE dans les projets d’aménagement (distances et périmètres de 
réciprocité, nuisances potentielles occasionnées). 

o Localiser les ouvrages gaz et intégrer leurs servitudes associées le plus en amont possible lors 
de l’élaboration des documents d’urbanisme locaux.  

o Prendre en compte les axes de TMD dans les projets d’aménagement (éloigner ou protéger la 
population de ces axes). 
 

Risques naturels  
 

o Prendre en compte et intégrer les PPR en tant que servitudes aux documents d’urbanisme 

locaux. 

o Prendre en compte toutes les études de risques disponibles sur le territoire. 

o En compatibilité avec les attentes du SDAGE Loire Bretagne et des SAGE (Allier Aval, Alagnon 
en cours d’élaboration), préserver les zones inondables non urbanisées et les champs 
d’expansion de crues, à travers des usages/utilisations permises et à adapter en fonction de la 
localisation (espace de mobilité optimal/maximal de l’Allier, zones d’aléa fort, moyen ou faible 
des PPRi et cartes d’aléa). 

o Développer une approche intégrée des eaux pluviales dans les opérations d’urbanisme 
(extension, réinvestissement urbain, densification) et maîtriser les eaux pluviales comme 
condition préalable au développement de l'urbanisation. 

o Renforcer et protéger les espaces et éléments qui participent à limiter les inondations et leurs 
effets et notamment l’érosion des sols (et donc préserver les champs d’expansion de crues, les 
zones agricoles et naturelles inondables, le bocage,les ripisylves, les bandes enherbées…). 

o Préserver les champs d’expansion des activités polluantes. 
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IX. ANNEXES  
 

ANNEXE 1 – liste des ICPE en fonctionnement en 2015 de régime A sur le territoire du Pays 
d’Issoire Val d’Allier Sud, à savoir : Directive émissions industrielles, élevage, tours 
aéroréfigérantes et SEVESO.N'y figurent donc pas les ICPE fermées ni celles qui relèvent d'un 
régime déclaratif  ou d’enregistrement auprès de la préfecture). Ne sont pas recensées les ICPE 
carrières qui sont listées dans le chapitre traitant de l’exploitation des sols et des sous-sols. 

 

ANNEXE 2 – liste de l’ensemble des captages en eau potable recensés sur l’API. Ce tableau 
permet d’identifier, pour chaque ouvrage, son gestionnaire, sa localisation, la date de l'avis du 
géologue sur son exploitation, ainsi que la date de la DUP. Les champs vides signifient que la 
procédure n’est pas complète et que la mise en conformité doit encore être réalisée. 

 
 
ANNEXE 3 – liste des réseaux (UDI-unités de distribution) alimentant chaque commune de l’API 
en eau potable. 

 
 
ANNEXE 4 – liste des stations d’épuration existantes sur l’Agglo Pays d’Issoire. 

 
 
ANNEXE 5 – tableau détaillant les caractéristiques du zonage d'assainissement collectif et 
conditions de construction/aménagement liées par Commune et leur état de conformité. 

 
 
ANNEXE 6 – liste des sites BASIAS enregistrés sur l’Agglo Pays d’Issoire. 

 




